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L’urgence

On avait beau ne pas être les derniers à mettre en garde sur le danger 
fasciste ou à suggérer la recherche de moyens de surmonter nos divi-
sions, nous avons toutes et tous été pris de court par la dissolution de 
l’Assemblée dans un contexte de quasi-référendum anti-Macron 
ayant pris une direction extrême-droitière : 3 ans plus tôt qu’envi-
sagé, nous avons entrevu Jordan Bardella devenant Premier ministre 
en juillet. Après un marathon électoral cauchemardesque, cette 
catastrophe évitée pour l’instant a t-elle seulement permis, comme 
sous l’eff et d’un choc, d’avancer vers une reconstruction aff ermie de 
notre capacité collective ? Cela n’est malheureusement pas fl agrant. 
Le temps est pourtant compté. 

Nos eff orts peuvent être utiles dans le cadre d’agendas syndicaux 
où nous pouvons agir à la base sans nous retrouver observateurs 
ou supplétifs. Nous savons le rôle essentiel que le syndicalisme 
peut jouer, non seulement dans une période périlleuse où l’on 
n’est plus seul.e, en tant que dernière organisation de masse des 
travailleur.euses, pour redonner confi ance en la lutte collective au 
lieu de déléguer au dégagisme populiste, au fascisme qui sera mieux 
préparé la fois suivante. Nous connaissons l’urgence de développer 
les lieux et moyens de sociabilité et de solidarité, de défendre les 
services publics, de conquérir les déserts syndicaux, d’aider les 
unions locales, de combattre les médias Bolloré et leurs imitateurs 
qui ont fait tant de ravages et prétendent s’installer en mainstream, 
en discours omniprésent sinon dominant dans la parole publique. 
Nous connaissons les querelles et les défauts du milieu militant et 
les découragements qu’ils entraînent parfois. Nous savons aussi que 
les syndicalisations reprennent ; que les bonnes volontés et énergies 
existent ; qu’une culture de lutte et de classe n’est pas morte et qu’elle 
ne se mesure pas aux scores électoraux ; que les revendications sur 
le pouvoir d’achat sont notre champ d’action même, où l’« attente » 
peut devenir lutte, action collective. Et toute lutte victorieuse est une 
contribution d’espoir et de conscience retrouvés.

Il y a tant à faire. Quelles que soient les situations, quels que soient 
les gouvernements, nous serons là, dans l’action, avec nos valeurs, sur 
nos bases et nos objectifs. 
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Après les élections

La menace s’aggrave : à propos des récentes élections

Les élections européennes de juin 2024 puis les légis-
latives qui ont suivi ont été marquées par une nou-
velle croissance de la peste brune : l’extrême droite 
a encore gagné des voix et des sièges. On pouvait 
même craindre pire, à savoir que le RN prenne le 
pouvoir dès juillet et installe le racisme et la haine 
à tous les postes du gouvernement. Cette menace est 
cependant toujours présente, et risque de se représen-
ter dès les prochaines élections. C’est l’ensemble de 
nos libertés qui sont en jeu, c’est la démocratie elle-
même qui risque d’être abattue.

L’extrême droite s’oppose aux principes fonda-
mentaux du syndicalisme : elle prône l’opposition 
entre travailleurs, et même l’exclusion de certains 
d’entre eux. Le racisme est à l’inverse des principes 
syndicalistes d’égalité, de solidarité et d’internatio-
nalisme. 

Toutes les organisations syndicales devraient donc 
se mobiliser contre l’extrême droite, et accueillir en 
interne des formations contre le racisme et contre 
l’antisémitisme pour tous les syndiqués (et plus lar-
gement pour le plus de salariés possible). Le syndi-
calisme consiste à défendre les intérêts de la classe 
travailleuse dans son ensemble, ce qui implique de 
défendre les libertés publiques et de s’opposer fer-
mement à l’extrême droite. L’antifascisme est un des 
fondamentaux du syndicalisme.

En France comme ailleurs, les milliardaires d’ex-
trême droite – Bolloré et autres – profi tent de leurs 
fortunes pour acheter des médias, qu’ils détruisent 
en les transformant en robinets de mensonges et de 
haines racistes. Il est évident que si le RN arrivait au 
pouvoir, il gouvernerait dans l’intérêt de ces milliar-
daires d’extrême droite. Une orientation syndicaliste 
de lutte ne peut donc que s’opposer à tous ces enne-
mis de classe.

Par sa politique antisociale, au service permanent 
de la classe capitaliste, ainsi que par ses attitudes mé-
prisantes, Macron a créé une colère massive, qui est 
justifi ée mais qui aboutit hélas pour beaucoup à voter 
de façon absurde pour le RN, un parti encore plus 
autoritaire que Macron – et qui s’il était au pouvoir, 
mènerait une politique de violence sociale bien pire 
que celle (déjà violente) des macronistes.

Lors des législatives, le vote pour le Nouveau 
Front populaire (NFP) a été utilisé par une partie des 
salariés comme un moyen d’éviter l’arrivée au pou-
voir de l’extrême droite. Que le NFP soit en tête le 

soir du 7 juillet a quasiment été un exploit, sachant 
que la majorité de ses électeurs déteste à la fois LFI, 
à cause des positions confusionnistes et des pratiques 
autoritaires de Mélenchon et de ses suiveurs, et le 
PS en raison de la politique économique de droite 
du quinquennat Hollande. Ce n’est pas pour rien que 
l’annonce de cette alliance a été saluée par ses sou-
tiens avec le slogan : « Ne nous trahissez pas » ! Il est 
plus que temps que la gauche tourne enfi n les pages 
honteuses du hollandisme et du mélenchonisme, et 
les remplace par des principes clairs en faveur des 
travailleurs, des précaires et des chômeurs, et par 
de la discussion démocratique à la base, ainsi que le 
refus des prétendus « hommes providentiels ». Une 
nouvelle dynamique de gauche sociale et écologique 
rassembleuse, intégrant les apports du courant auto-
gestionnaire, fondée sur des structures démocra-
tiques à tous les niveaux, pourrait apporter de l’air 
frais face aux politiciens obsédés par le pouvoir et 
par eux-mêmes.

Sans attendre, le mouvement social peut renverser 
la tendance en gagnant des luttes qui rassemblent, 
qui se renforcent par l’auto-organisation démocra-
tique à la base, qui obtiennent des avancées sociales, 
le réengagement fi nancier de l’État dans les services 
publics, améliorant ainsi la vie des classes populaires. 
Pour vivre mieux, et éviter une dictature d’extrême 
droite, cela paraît incontournable.

Pierre LOINOD

Manif à Caen du 16 juin 2024. Sur une pancarte : « Mélenchon tu nous fait 
du tort. Prends ta retraite et Hollande aussi. » 



La Révolution  prolétarienne – septembre 2024 3

Après les élections

Ne comptons que sur nous-mêmes !

Le péril fasciste est écarté dans l’immédiat mais pas 
question de baisser la garde. les forces hostiles aux 
travailleur·euses restent fortes et la situation propice 
aux opportunismes politiciens.

Les travailleurs et travailleuses vont devoir main-
tenant retrouver une force collective autonome pour 
défendre nos intérêts de classe ! Organisons-nous, 
poussons sur le terrain social et syndical pour nos 
droits et libertés !

Le combat anti-fasciste et anti-raciste continue !
Le soulagement est légitime après la défaite électorale 
du RN. Pour autant nous n’oublions pas que l’extrême 
droite raciste s’ancre profondément dans de larges ter-
ritoires et que nombre de travaillleur·euses ont eff ec-
tué ce choix néfaste ! Nous le martèlerons toujours : il 
n’y aura jamais de solution dans le fascisme. Pro-pa-
tronal, raciste, violent et antisyndical, son projet est 
contraire à nos valeurs de solidarité et d’égalité : il doit 
être rejeté par les travailleur·euses !

Nous n’oublions pas que les violences de rue et 
les paroles racistes décomplexées se sont multi-
pliées. Nous devrons les combattre fermement dans 
les prochains mois !

Nous n’oublions pas que les médias des milliar-
daires et une fraction toujours plus importante de la 
bourgeoisie ont choisi leur camp. Nous n’oublions pas 
que le climat raciste et la désespérance sociale sont 
les moteurs du RN. Le barrage dit « Républicain » a 
permis de réélire, Darmanin en tête, des responsables 
politiques ayant poussé loin la radicalisation liberti-
cide, raciste et violente au service d’une politique pour 
les plus riches ! Nous les combattrons toujours !

Nous n’oublions pas que nos camarades sans-pa-
piers seront toujours traqué·es demain et que la vio-
lence du racisme systémique touchera toujours des 
millions d’entre-nous. Notre combat syndical sera 
toujours anti-raciste !

Face aux entourloupes politiciennes : notre ave-
nir est dans nos luttes !
L’Assemblée, fi gée en trois blocs sans majorité, reste 
largement dominée par les ultra-libéraux et les réac-
tionnaires. La coalition électorale du NFP fête sa vic-
toire mais est talonnée par les macronistes. Les pres-
sions vont être fortes pour construire des alliances 
opportunistes pour le pouvoir.

Soyons objectifs, cela ne pourra pas permettre 
une rupture franche avec les politiques hostiles aux 
travailleur·euses comme nous les subissons depuis des 
décennies avec des gouvernements de droite comme 

de gauche ! Pour défendre nos droits et libertés et les 
faire avancer : seul le rapport de force comptera !

Face aux défi s de notre époque, le mouvement so-
cial et syndical doit pleinement assumer son autono-
mie et proposer sa propre alternative. C’est en faisant 
monter à la base, les mobilisations collectives dans la 
rue et sur nos lieux de travail, par la grève et l’action 
syndicale, avec des revendications claires et unifi antes, 
que nous pouvons faire reculer le fascisme et le capita-
lisme ! Pour cela nous appelons les travailleur·euses à 
renforcer le syndicalisme : rejoignez-nous !

Ensemble faisons émerger un projet de société al-
ternatif en rupture avec la barbarie capitaliste actuelle 
qui nous mène dans une impasse !

Vive la classe ouvrière !

CNT -Solidarité ouvrière, 8 juillet 2024

Combattre l’extrême droite :
ressources sur internet

→ Le livre de Marine Tondelier Nouvelles du Front 
(Les liens qui libèrent, 2017) a été mis en ligne gra-
tuitement à l’adresse https://www.dropbox.com/scl/fi /jf5keph-
5to8kjz3xlpez1/EBOOK-NOUVELLES-DU-FRONT-M.TONDE-
LIER.pdf ?rlkey=6ekxx0d5gdh152tju9z4g09uz&e=1&dl=0. Le 
chapitre qui raconte en détails le fl icage des employé-
es municipaux d’Hénin-Beaumont et la terreur comme 
méthode de fonctionnement interne de la municipalité 
F.N. est particulièrement glaçant et éclairant.
→ Les deux tomes du travail de VISA, S’armer contre 
l’extrême droite, sont téléchargeables en ligne : « Un 
argumentaire syndical antifasciste » (2021) à https://api.
visa-isa.org/wp-content/uploads/2023/12/Livre-VISA-interieur-
VD-Impression-1.pdf et « Bilan d’un an d’imposture des 
88 député·es FN/RN » (2023) à https://api.visa-isa.org/wp-
content/uploads/2024/06/Sarmer-contre-lextreme-droite-Tome-2.pdf
→ Les éditions Libertalia (editionslibertalia.com) 
mettent en téléchargement gratuit les livres  Tenir la 
rue. L’autodéfense socialiste. 1929-1938, de Mat-
thias Bouchenot (2014) et Dix questions sur l’anti-
fascisme, du collectif La Horde (2023).
→ Le pdf de Quand l’extrême droite rêve de faire 
école, de Grégory Chambat, dont nous avions fait la 
recension dans La RP de mars dernier, est comman-
dable gratuitement sur le site des éditions du Cro-
quant : https://editions-croquant.org.

S.J.
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Ne baissons surtout pas la garde

Plus que jamais, la lutte doit continuer
Notre avenir appartient à nos mobilisations sociales 
et unitaires !

Nous, syndicalistes, militantes et militants 
antifascistes, avec des millions de salarié.e.s, 
chômeurs et chômeuses, immigré.e.s avec ou 
sans papiers, respirons mieux aujourd’hui . Nous 
constatons que le barrage antifasciste et l’espoir 
suscité par l’alliance des partis de gauche et 
écologistes, soutenue par un mouvement syndical et 
associatif puissant, ont bloqué au deuxième tour des 
législatives la vague brune du 30 juin. Le fascisme 
ne s’installera pas au gouvernement en France dans 
les mois qui viennent, en ce sens c’est une première 
victoire !

Le maquillage respectable du FN/RN s’est en 
même temps décomposé avec la mise en lumière de 
candidatures ouvertement fascistes, homophobes et 
sexistes dans de nombreuses circonscriptions. Cela a 
amplifi é le rejet pour le parti fasciste et décrédibilisé 
l’extrême droite dans son ensemble. Mais l’extrême 
droite c’est aussi la violence qui s’est déversée : 
agressions, dégradations, délations, libération de la 
parole raciste, liste de personne « à abattre » la « 
bête immonde » est toujours féconde !

Le macronisme néolibéral assumé subit lui aussi 
une défaite importante en perdant une centaine de 
député.es, même si les désistements lui permettent 
de limiter la casse.

Un sursis à ne pas gâcher ! Un espoir en des jours 
heureux à concrétiser !

Cette défaite, dans l’accession au gouvernement 
du parti d’extrême droite, ne doit pas nous faire 
baisser la garde : le FN /RN a mobilisé des millions 
d’électrices et d’électeurs, est le premier parti poli-
tique à l’Assemblée nationale avec une cinquantaine 
de député.es supplémentaires (avec les alliances pas-
sées avec une partie des Républicains). Ce nombre 
d’élu·es augmente sa capacité de formation de nou-
veaux cadres d’extrême droite, d’autant plus si l’on 
ajoute aux élu·es leurs assistant·es parlementaires. 
Puis, c’est aussi une manne fi nancière supplémen-
taire et importante que le RN va engranger (près 
de 20 millions d’euros par an d’aides publiques, soit 
deux fois plus que suite aux législatives de 2022). 
Même si le FN / RN joue déjà la partition trumpiste 
du « on nous a volé la victoire », il est objectivement 
plus fort qu’il ne l’a jamais été.

Seules des avancées sociales historiques 

contenues dans les revendications syndicales 
peuvent les faire reculer de façon signifi cative : 
salaires et protection sociale revalorisés, protec-
tion et amélioration des services publics, abro-
gations des lois scélérates sur les retraites ou 
l’immigration, bifurcation environnementale…
Mais le clan macroniste défait, allié à la droite réac-
tionnaire, va multiplier les manœuvres pour empê-
cher le camp progressiste de mettre en œuvre les 
mesures pour améliorer la vie de millions de per-
sonnes.

L’unité la plus large du mouvement syndical et 
des mouvements sociaux sera indispensable dans 
le combat pour les revendications, et pour ren-
forcer la pression afi n que la nouvelle majorité de 
gauche au parlement puisse les satisfaire. Sans mou-
vement social d’ampleur, de nouveaux blocages 
et crises politiques sont clairement devant nous.
Cette unité devra aussi continuer à s’exprimer pour 
dénoncer les projets des forces d’extrême droite qui 
vont tout faire pour prendre leur revanche, aidées 
par certains médias qui ont clairement basculé.

En tant qu’organisations syndicales nous avons 
une responsabilité particulière pour détacher de 
l’extrême droite la fraction de notre classe sociale 
qui renforce son électorat. Notre action pour démas-
quer l’imposture sociale du rassemblement national 
est irremplaçable.

VISA répondra présent pour prolonger ces com-
bats avec ses 240 syndicats adhérents et ses VISA 
départementaux. 

VISA renforcera sur tout le territoire son travail 
de vigilance, de formations, de dénonciation des acti-
vités du FN/RN et des groupuscules violents qui gra-
vitent autour. 

VISA participera à toutes les mobilisations uni-
taires, syndicales, associatives et citoyennes propo-
sées à cet eff et. VISA appelle les syndicats à nous 
rejoindre dans un cadre intersyndical ; c’est aussi 
par la création de VISA locaux départementaux, 
par notre unité et sur le terrain que nous pourrons 
faire reculer l’extrême droite.

TOUJOURS UNI·ES DANS LA LUTTE POUR 
LE PROGRES SOCIAL !

Le 8 juillet 2024

Vigilance et Initiatives Syndicales Antifascistes 
(VISA, https://visa-isa.org/)
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Travailleurs sans-papiers de Chronopost Alfortville1

Depuis 33 mois, la lutte continue !

Depuis le 7 décembre 2021, près1de 200 travailleurs 
sans-papiers tiennent un piquet de grève et de lutte 
devant l’agence Chronopost d’Alfortville, contre 
l’exploitation des travailleurs sans-titres dans les 
agences Chronopost, se traduisant par l’instauration 
d’un système de sous-traitance en cascade. Les 
chantiers d’exploitation pour le tri et la manutention 
des colis sont confi és par Chronopost à des sous-
traitants comme Derichebourg, qui sous-traite à son 
tour les embauches à des agences d’intérim comme 
Start People, Mission intérim… voire à la sienne 
propre, Derichebourg intérim. Cette lutte a pris le 
relais d’un premier combat victorieux de 7 mois, 
mené en 2019/2020, qui a permis la régularisation 
de 27 travailleurs de Chronopost, et de 46 autres, 
appartenant à d’autres entreprises et présents sur le 
piquet en soutien aux grévistes.

Depuis 33 mois, les 18 grévistes Chronopost, 
accompagnés de refusés de 2019, et de dizaines 
de travailleurs sans-papiers d’autres entreprises, 
ont multiplié les démarches, manifestations, 
rassemblements, interpellations, courriers…. en 
direction de Chronopost et de sa maison mère, le 
groupe La Poste, ainsi qu’auprès des sous-traitants, 
afi n d’obtenir que ces entreprises reconnaissent 
et assument leurs responsabilités d’employeurs, 
et délivrent aux employés sans-papiers les 
documents demandés par l’État pour permettre leur 
régularisation. Ces employeurs, enfermés dans un 
pacte de déni et de mensonge, ont toujours refusé 
de reconnaître avoir embauché et exploité ces 
travailleurs. Et pourtant, La Poste a été condamnée 
le 5 décembre 2023 par le tribunal judicaire de Paris 
pour non-respect de son devoir de vigilance sur 
l’utilisation de la sous-traitance.

Durant tous ces mois, ils se sont également 
adressés à l’État qui fi nalement est le seul détenteur 
du pouvoir de régulariser la situation des travailleurs 
sans-papiers. État qui par ailleurs est l’actionnaire de 
référence (donc le propriétaire) du Groupe La Poste, 
exploiteur des sans-papiers !

Ils se sont heurtés à tous les niveaux soit à un 
refus de les recevoir, soit à des parties de ping-
pong entre ministères et préfecture, mais toujours à 
des manœuvres pour tenter de diviser ou disperser 
les travailleurs en lutte. Une pseudo-enquête de la 

1 Ce texte s’appuie sur les communiqués des organisations appelantes : 
CTSPV, SUD PTT 94 et SOLIDAIRES 94.

DRIEETS (Direction du travail) du Val-de-Marne, 
lancée en… 2019, n’est toujours pas close à ce jour !

Depuis le début de la lutte, la préfecture du Val-
de-Marne n’a accepté de recevoir que 32 dossiers, et 
n’a accordé que 15 régularisations, dont 4 pour les 
grévistes Chronopost. Loin du compte !

Cette attitude est en cohérence avec l’obsession 
ultra-droitière manifestée par Macron et son 
gouvernement en matière de chasse aux migrants-tes, 
et de rabaissement permanent des droits des étrangers-
ères, se traduisant par l’adoption de la loi Darmanin, 
dite « asile immigration » en janvier dernier, avec les 
voix du RN.

La préfecture de Créteil interdit la manifestation 
qui devait se dérouler le 9 août entre la gare de 
Vert-de-Maisons (Alfortville/Maisons Alfort -94) 
et la préfecture de Créteil.

L’une des organisations appelantes, l’Union 
Syndicale Solidaires 94 a été informée par courriel à 
10 h 43, le vendredi 9 août 2024, de l’interdiction de 
la manifestation de l’Intercollectif des Sans-papiers 
qui devait se dérouler en soutien au piquet de grève 
Chronopost entre la gare RER de Vert-de-Maisons et 
la préfecture de Créteil.

La déclaration avait été déposée le 2 août, une 
semaine avant la manifestation prévue. Aucun 
retour n’a eu lieu de la part de la préfecture avant ce 
jour. Le choix d’interdire le jour même est un choix 
tactique destiné à empêcher, dans les faits, le recours 
au tribunal administratif. Cela devient une pratique 
systématique, par laquelle le pouvoir exécutif foule 
aux pieds le pouvoir législatif. De ce point de vue, 
la troisième page de l’arrêté qui nous explique la 
possibilité de saisir le TA de Melun dans les deux 
mois relève de la farce.

L’argument de l’État est le suivant : Le sous-préfet, 
directeur de cabinet de la préfète du Val-de-Marne, 
et le directeur territorial de la Sécurité de proximité 
du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
notifi é au Comité d’organisation des Jeux Olympiques 
et Paralympiques de Paris 2024, et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Le lieu de manifestation, entre la gare RER 
de Vert-de-Maisons et la préfecture de Créteil, se 
trouvait dans un département où ne se tient aucune 
manifestation sportive en lien avec les JO ni aucun 
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site sensible en rapport avec eux.
C’était un trajet habituel qui a été emprunté des 

dizaines de fois au cours de cette lutte qui dure 
depuis 33 mois.

Il serait intéressant de savoir comment le Comité 
d’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques 
va se positionner sur cet arrêté qui n’a rien à voir avec 
la tenue des JO.

Cela fonctionne comme un prétexte relativement à 
la guerre que mène l’État aux sans-papiers en général 
et au piquet Chronopost en particulier. Ce prétexte 
n’est pas prêt de sortir du champ, puisque les Jeux 
Paralympiques durent jusqu’au 8 septembre. Dans les 
arguties de la préfecture, remarquons celle-ci :

Considérant que le rassemblement projeté 
nécessiterait une mobilisation d’eff ectifs qui mettrait 
en péril le maintien de l’ordre public sur le reste 
du département et de l’agglomération parisienne et 
qu’une mesure qui interdit cette manifestation dans 
le contexte des grands événements sportifs, répond 
à cet objectif ...

Le jeudi 25 juillet, dans un contexte de 
mobilisation policière massive dans Paris, nous 
avions pourtant manifesté entre la poste centrale de 
Créteil et la préfecture. Deux policiers en civil et une 
voiture étaient présents. Très insuffi  sant donc, mais 
nous avions assumé nous-mêmes l’encadrement de 
la manifestation sans que cela pose de problème de 
sécurité. Cela aurait parfaitement pu être le cas ce 9 
août.

Les masques tombent 
À la suite de l’interdiction, les organisateurs 
(Intercollectif sans -papiers, CTSPV, SUD PTT 

94 et UD Solidaires 94) 
ont décidé d’annuler la 
manifestation pour éviter 
de faire prendre des risques 
aux camarades. Ils se sont 
rendus au point de rendez-
vous pour accueillir ceux 
qui n’auraient pas pu être 
informés du report.

Dès 15 h 00, ils ont 
constaté la présence en 
force de la police en cinq 
endroits aux abords de 
la gare RER de Vert-de-
Maisons. Cinq fourgons, 
cinq voitures de police, 
deux véhicules banalisés. 
Une quarantaine de 
policiers en tenue. Six 
policiers en civil, dont les 
Renseignements, la DOPC 
(Direction de l’Ordre 

Public et de la Circulation de la préfecture de police 
de Paris) et deux autorités non identifi ées. Plus deux 
indics, un peu perdus entre le piquet Chronopost et la 
gare. Ils ont pu constater l’inanité de l’argumentation 
sur la faiblesse des eff ectifs de police disponibles 
pour assurer la sécurité de la manifestation. Les 
forces en véhicules et en personnel étaient, paraît-il, 
insuffi  santes pour sécuriser la manifestation, mais la 
préfecture a su mobiliser des eff ectifs et du matériel 
dix fois plus importants pour la répression éventuelle, 
au cas où nous aurions maintenu la manifestation.

Au bilan, les prétextes techniques ne peuvent 
cacher que la guerre aux sans-papiers continue. Pas 
de trêve olympique. Les JO servent même d’argument 
pour la mener. Plus largement, les JO doivent être 
l’événement qui reforme l’unité autour d’un président 
aff aibli. Les sans-papiers font désordre dans ce 
paysage. Ils ne peuvent en faire partie, même si tout 
le monde sait bien qu’ils ont mis la main à la pâte, 
par exemple, pour monter les bâtiments nécessaires 
à la fête.

L’heure est au soutien fi nancier et militant. Envoyer 
des dons à la cagnotte ci-dessous. Prendre contact 
avec Solidaires 94 (solidaires94@orange.fr) pour 
organiser des déplacements collectifs de solidarité 
sur le piquet. Aller saluer les camarades lors des 
manifestations parisiennes qui ne manqueront pas de 
se tenir à la rentrée. 
Soutien fi nancier à la lutte : https://www.cotizup.
com/sanspapiers-chrono-alfortvill

Philippe BARRE
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Ukraine : la lutte sur deux fronts

 Depuis le 24 février 2022, date de l’agression impé-
rialiste à grande échelle de la Russie contre l’Ukraine, 
des centaines de milliers de travailleur·euses se 
sont engagé·es dans les forces armées ukrainiennes 
pour défendre leur pays mais aussi la démocratie et 
leurs droits sociaux. Dans leurs rangs de nombreux 
syndiqué·es qui, quoique au front, maintiennent des 
liens avec leurs organisations syndicales. Ces der-
nières, qui leur ont parfois maintenu  les mandats 
syndicaux confi és à ces travailleur·euses désormais 
sur le front1, leur apportent régulièrement un soutien 
moral et matériel en leur rendant visite. Ces déléga-
tions syndicales sur le front sont une occasion pour 
leur apporter sacs de couchage, vêtements, drones et 
même véhicules de transport... Ce soutien du mouve-
ment ouvrier ukrainien à ses combattants est essen-
tiel, tant il est vrai que l’aide occidentale annoncée 
(des chiff res pharamineux) reste opaque quant à sa 
réelle destination. De plus cette aide reste « cali-
brée » selon un odieux principe  appliqué à l’Ukraine 
« tout vous aider à résister, mais pas trop our vous 
libérer » considérant qu’une défaite russe entraînerait 
un probable écroulement du régime poutinien, source 
de « déstabilisation » incontrôlable et nocif à un ordre 
mondial déjà bien lézardée.

À ces diffi  cultés militaro-politiques s’ajoute le 
politique néo-libérale du gouvernement Zelensky qui 
aff aiblit les capacités de défense du peuple ukrainien. 
Depuis le début de la guerre, le gouvernement bourgeois 
de Kyiv, au service des intérêts oligarchiques privés, 
a poursuivi, sans relâche, sa politique antisociale. 
Les attaques contre le Code du travail se succèdent 
mois après mois, comme par exemple la suspension 
des conventions collectives, allant même récemment 
à remettre le droit de prendre des congés. Face à cette 
off ensive, le mouvement ouvrier ukrainien organise 
la meilleure riposte possible dans des conditions 
diffi  ciles, pris en étau entre la guerre et la loi martiale 
qui interdit tout rassemblement, toute expression 
collective dans l’espace public. Une aubaine pour le 
patronat ukrainien. « Vous ne vivez pas dans un pays 
où l›on peut faire grève », expliquait en octobre 2023 
le PDG de Bolt Food, multinationale de livraison 
implantée en Ukraine, à ses coursiers en grève 
pour une augmentation de salaire et de meilleures 
conditions de travail. Pour autant « notre syndicat 
veut protéger les travailleurs sous la loi martiale », 
1 Mandats syndicaux que le gouvernement refuse de reconnaître.

explique Volodymyr Kozelsky, président du syndicat 
des chemins de fer (KVPU) qui remporté une 
victoire lorsque le tribunal régional de Kryviy Rih a 
reconnu illégale la suspension partielle de paiement 
de salaires par les chemins de fer ukrainiens. Cette 
décision concernait plus de 300 000 travailleurs qui 
désormais touchent tout leur salaire.

Infi rmières en détresse sociale

L’un des secteurs les plus en diffi  culté est celui des 
hôpitaux. Depuis le début de l’agression russe, ce 
sont, selon le Centre de santé ukrainien, plus de 
1 200 attaques contre des infrastructures de santé qui 
ont été enregistrées. Le système de santé ukrainien 
(établissements médicaux et autres infrastructures 
de santé) a subi environ deux attaques par jour. 
400 travailleurs de la santé sont morts sous les 
bombardements. De plus, le personnel soignant 
a dû faire face à un important surcroît de travail à 
l’arrière comme sur le front pour soigner les victimes 
de la guerre, civils et militaires. Malheureusement, 
à cette situation dramatique s’est ajoutée la contre-
réforme néo-libérale du système de santé qui a 
conduit à la fermeture d’hôpitaux, la réduction ou 
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le non-paiement des salaires pendant plusieurs mois 
notamment des infi rmières. L’organisation syndicale 
ukrainienne Sois comme Nina1, fondée en 2020, et 
qui organise le personnel soignant  pour la défense 
de ses droits sociaux, est une des organisations 
syndicales les plus combatives. Outre l’important 
travail de secours humanitaire qu’elle mène à l’instar 
de l’ensemble du mouvement syndical, Sois comme 
Nina2 se bat quotidiennement dans les hôpitaux 
pour faire respecter les droits des travailleurs de 
la santé. Nombre de ses membres sur le front, au 
risque de leur vie. « Ensemble, nous frappons aux 
portes des bureaux du gouvernement pour empêcher 
la destruction des soins de santé et des emplois du 
personnel médical en Ukraine. Le moyen le plus 
effi  cace est de créer des syndicats indépendants 
qui peuvent et pourront comprendre clairement la 
situation et contrôler tout de l’intérieur. En eff et, 
qui connaît mieux la situation de son hôpital, ses 
capacités, son administration que les employé·s eux-
elles-mêmes ? Ainsi, gérer et  contrôler les hôpitaux 
est possible si nous commençons par faire élire le 
directeur par le personnel lui-même », explique la 
présidente du syndicat Oksana Slobodiana.

Mineurs et étudiants, solidarité de classe

Mais au cœur de cet été brulant (l’Ukraine subit aussi 
le changement climatique3) les regards sont tournés 
vers Lviv où 6 000 mineurs ne sont plus payés 
depuis de 6 mois. « Les gens n’ont pas encore reçu 
l’intégralité de leurs revenus, depuis février de cette 
année, parce que l’entreprise d’État Ukrvugilya 
n’a pas payé les produits [charbon] qui lui ont été 
expédiés pour un montant de 1,27 milliard d’UAH. 
Les travailleurs du fond sont partiellement payés 
2 Le nom « Sois comme Nina » vient du prénom de l’initiatrice de la première 
manifestation d’infi rmières, Nina Bondar. Nina, qui travaillait dans un hôpital 
de Kyiv, a décidé un soir de dire son mécontentement concernant les condi-
tions de travail, le salaire et l’attitude de la direction à l’égard des infi rmières. 
Elle a publié un message – un cri du cœur – sur Facebook qui, du jour au 
lendemain, a entraîné plus de 20 000 vues.
3 À quoi s’ajoutent les coupures d’électricité ou d’eau répétées parfois jusqu’à 
10 ou 12 heures en raison des destructions des infrastructures par les Russes. 
Dans certaines villes des rassemblements ont eu lieu exigeant « une répar-
tition équitable des coupures » les habitants soupçonnant que des intérêts 
privés ne soient privilégiés à leurs dépens dans la réparation de ces coupures.

grâce au soutien fi nancier de l’État, c’est-à-dire 
que 30 à 40 % du salaire par mois sont payés. Les 
travailleurs de la surface ne sont pas payés du tout », 
explique Myroslava Kaftan, présidente du syndicat 
des mineurs. La colère montant, des arrêts de travail 
ont été observés. Le 1er août 2024, les mineur·es se sont 
rendu·es à Kyiv au ministère de l’énergie sans obtenir 
de réponse. « Les salaires impayés non seulement 
aggravent les diffi  cultés fi nancières des familles 
minières, mais aff ectent également négativement 
l’état moral et psychologique des employé·es et 
augmentent les tensions sociales dans les équipes de 
production et dans la région, et privent également 
de la possibilité d’aider plus de 800 employé·es 
de l’entreprise qui sont dans les forces armées 
ukrainiennes et auxquels nous  fournissions tout le 
nécessaire (munitions, drones, voitures, etc.) », ajoute 
le syndicat. La solidarité s’organise notamment par le 
syndicat étudiant Priama Diia  (Action directe) qui a 
collecté de l’argent dans les rues de Lviv4. « Après 
avoir collecté des dons à Lviv dans les rues et en ligne, 
nous, les militant·es d’Action Directe, nous sommes 
rendus à Chervonohrad pour remettre la somme 
collectée à Tetyana Hnativ, militante locale et femme 
de mineur... Nous continuerons certainement à rester 
en contact avec les mineurs et à nous joindre à eux 
pour obtenir justice, car nous sommes convaincus 
que le mouvement syndical de base et le mouvement 
étudiant doivent s’unir », a déclaré le syndicat à cette 
occasion.

L’issue de ce confl it sera déterminante pour le 
mouvement ouvrier ukrainien.  Il illustre la lutte 
sur deux fronts que  mène le prolétariat ukrainien : 
contre l’impérialisme russe et contre l’oligarchie 
capitaliste au pouvoir à Kyiv. Deux luttes intimement 
liées. Il n’y peut y avoir de libération nationale sans 
libération sociale.

5 août 2024

Patrick LE TRÉHONDAT

4 Ce syndicat étudiant avait organisé le 26 mars 2023 un rassemblement 
solidarité  devant le consulat français de Lviv avec le mouvement en France 
contre la contre-réforme des retraites.



La Révolution  prolétarienne – septembre 2024 9

Un courrier sur l’Ukraine 

Chers camarades,
Récent abonné à la RP, je me permets de réagir à l’article 

du dernier numéro intitulé « Ukraine : un important appel de 
syndicalistes ».

Je me rends régulièrement dans le pays depuis 1992, c’est-à-
dire quasiment depuis l’indépendance et j’y suis retourné deux 
fois depuis le début de la guerre, dont une avec le convoi syn-
dical français.

L’appel et sa présentation abordent beaucoup de questions, 
géopolitiques, juridiques et économiques, mais en laissent une 
de côté : la mobilisation. C’est ignorer le problème qui pré-
occupe le plus la population du pays et particulièrement les 
travailleurs. Aujourd’hui, même la grande presse française 
le reconnaît1 et elle souligne même que le lieu de travail est 
l’endroit stratégique où tout se joue2.

 L’État ukrainien copie de plus en plus les méthodes russes 
de mobilisation qu’on avait vues en septembre 2022 : rafl es 
dans les rues puis intégration des entreprises dans le processus 
de mobilisation (patron habilité à transmettre les convoca-
tions et responsable de leur effectivité). Il faut dire que certains 
salariés vivaient dans leur entreprise justement pour n’être 
rattrapés par la patrouille ni à leur domicile ni dans la rue (le 
cas m’a été rapporté par une amie dans sa maison d’édition).

Des « syndicalistes » n’ont donc rien à dire là-dessus. Ils 
parlent du pouvoir d’achat, des conditions de travail et du 
Code du travail mais pas de ce qui menace la vie de nombreux 
travailleurs : l’envoi au front. Cela devrait rappeler quelque 
chose à des familiers des écrits de Monatte : les Jouhaux et 
Thomas avaient en effet beaucoup travaillé à l’encadrement de 
l’usage de la main-d’œuvre, en tout cas de celle préservée de la 
boucherie du champ de bataille.

C’est d’autant plus ridicule en Ukraine où le Code du travail 
n’a jamais été respecté (à chaque fois que je l’ai évoqué en 30 
ans, qu’est-ce que j’ai fait rire mes interlocuteurs ! « Tu es bien 
un Occidental, toi, pour y croire »). La norme est l’échelle mo-
bile patronale : au moindre aléa, on diminue le salaire et/ou les 
heures et celui qui n’est pas content peut aller chercher ailleurs.

Ces « syndicalistes » évacuent également l’inégalité sociale 
autour de la mobilisation : un de mes amis, manutentionnaire 
de 51 ans, a été tué au front il y a deux semaines alors que beau-
coup de profs, journalistes… que je connais, beaucoup plus 
patriotes et plus jeunes que mon pote sont toujours devant leur 
ordinateur. Je ne leur souhaite pas d’aller se faire tuer, mais des 
« syndicalistes » devraient a minima constater que l’effort de 
guerre n’est pas équitablement partagé.

En n’évoquant pas la mobilisation, ces « syndicalistes » 
évitent aussi de tirer publiquement les conséquences de leur 
1 https://www.lemonde.fr/international/article/2024/06/26/a-lviv-avec-des-agents-recru-
teurs-pour-l-armee-ukrainienne-la-ou-on-passe-les-rues-se-vident_6243948_3210.html
2 https://www.lemonde.fr/international/article/2024/06/18/en-ukraine-les-femmes-
remplacent-les-hommes-pour-faire-tourner-l-economie_6241122_3210.html

soutien politique à la guerre telle que la mène l’État ukrai-
nien. Ce n’est pas très courageux politiquement.

Concernant la position de la RP elle-même, je suis allé 
chercher le communiqué de mars 20223 qui se réfère aux « an-
ciens » du Cercle Zimmerwald en 1951.

La référence m’a semblé étrange car elle sous-entend l’équi-
valence entre Staline et Poutine. D’un côté le chef du mouve-
ment « communiste » international, « généralissime » dont les 
armées occupent la moitié de l’Europe après avoir repoussé les 
troupes nazies. De l’autre, le chef du Kremlin dont l’armée est 
enlisée en Ukraine et qui est soutenu par des Thierry Mariani 
et Christelle Néant... À part Stéphane Courtois ou des fans de 
l’univers Marvel où s’opposent super-héros et super-méchants, 
qui peut y croire ?

Depuis le 24 février 2022, c’est plutôt la comparaison 
avec 1938 qui me vient : la Tchécoslovaquie « démocratique » 
agressée par la dictature voisine au nom de la défense d’une 
minorité linguistique, ça collerait, non ?

Alors, lisez ce qu’écrivaient « les anciens » : les repor-
tages de Louzon dans les Sudètes publiés par la RP en 1938 
défendent le rattachement à l’Allemagne, en se calant sur la 
position des militants socialistes locaux, anti-nazis…

Je n’irai pas jusque là ! 
Mais, pour ne pas remplacer un campisme par un autre, 

j’en resterai à la position de Monatte en 1914 :
« Cette guerre, dont l’attentat de Sarajevo ne fut que le pré-

texte, a ses sources réelles dans le duel économique anglo-alle-
mand et dans la rivalité germano-slave. L’alliance russe, déjà la 
honte de la République française, a précipité notre pays dans le 
gouffre. L’alliance russe et les ambitions marocaines de nos colo-
niaux. Le Kaiser n’a fait qu’avancer l’heure de la confl agration 
européenne. Sa responsabilité en est plus lourde que celle d’aucun 
gouvernement ; mais celle des gouvernements français, russe et 
anglais n’est pas légère. Encore n’est-il pas établi que le gouverne-
ment français ait tout fait pour sauvegarder la paix dans la der-
nière semaine de juillet. Nul ne doute que la diplomatie secrète 
– aux méfaits tant de fois dénoncés – ait joué un rôle considérable 
dans la déclaration de la guerre. Les travailleurs conscients des 
nations belligérantes ne peuvent accepter dans cette guerre la 
moindre responsabilité; elle pèse, entière, sur les épaules des diri-
geants de leurs pays. Et loin d’y découvrir des raisons de se rap-
procher d’eux, ils ne peuvent qu’y retremper leur haine du capita-
lisme et des Etats. Il faut aujourd’hui, il faudrait plus que jamais 
conserver jalousement notre indépendance, tenir résolument aux 
conceptions qui sont nos nôtres, qui sont notre raison d’être. »

Des prolétaires ukrainiens peuvent parfaitement la faire 
leur en changeant quelques adjectifs.

Il y a un an, un autre ami, manutentionnaire quadragé-
naire et anar, m’a dit que « le poulet » (l’aigle impérial russe) 
3 htts://revolutionproletarienne.wordpress.com/2022/03/29/contre-la-guerre-
nous-ne-sommes-pas-neutres/ 
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ou « la fourchette » (le trident ukrainien), il s’en foutait car 
c’est pareil. Pour lui, Lénine et Liebknecht avaient tout dit : 
l’ennemi est dans notre pays.

Fraternellement,
 Éric Aunoble

                                               www.kommuna.net
. Des jours noirs, plus tristes que les nuits, ContreTemps, n°59, 
décembre 2023
. L’Ukraine dans l’engrenage, Lettre d’Information sur les Risques 
et Crises, n°68, mai 2023
. De Lviv à Kiev, aux sources du patriotisme, Le Monde Diploma-
tique, janvier 2023
. Choc de mémoires et confl it de récits, Le Monde Diplomatique, 
avril 2022
. Histoire partagée, Mémoires divisées, Ukraine, Russie, Po-
logne, co-dirigé avec Korine Amacher et Andriï Portnov, Anti-
podes, Lausanne, 2021.

- Réponse -

Bonjour Éric, 
Je te remercie pour ton courrier que je transmets aux 

auteurs de la présentation de l’appel. 
Il est évident que nous avons des divergences.
Je ne m’exprimerai qu’en mon nom car la revue est plu-

raliste et ne forme pas un groupe constitué. Il est évident 
que les syndicalistes ukrainiens, que je mettrai pour ma part 
sans guillemets, ne sont pas exempts de nationalisme, a for-
tiori en pleine guerre, et que l’État ukrainien est lui aussi 
capitaliste. Il y a pourtant un agresseur et un agressé (et pas 
qu’un peu), un syndicalisme du côté agressé qui a demandé 
de l’aide et en a reçu du Réseau international de luttes, une 
ritournelle obsessionelle sur l’OTAN qui ne peut plus être 
l’alpha et l’oméga de notre internationalisme, et un pro-pou-
tinisme qui de l’extrême droite aux FSM rappelle une fois 
de plus les convergences rouges-brunes de l’anti-impérialisme 
réactionnaire. 

(...) Être solidaires des syndicalistes ukrainiens sans être 
belliciste est peut-être un peu acrobatique, mais l’époque 
n’est pas à la simplicité.

Fraternellement,
Stéphane

- Réponse à la réponse -

Cher Stéphane,
Je te remercie de ta réponse, au-delà des désaccords. Je 

suis attentivement ce qui peut se passer côté archéo-stals 
et FSM à partir de mon UL de Paris 13e, de celle du 14e et 
autres, toutes très «old school» (forte présence PC, ex-PC, 
rouges vifs) et je n’ai pas entendu la moindre déclaration pro-
Poutine. Par contre, j’ai entendu beaucoup de camarades 
plus haut placés (UD, FD, Confédé) se prévaloir de ce danger 
pour fi nalement adopter une position «fourniture d’armes», 
sinon pro-OTAN en tout cas pro-Macron....

Quant à «agresseur / agressé», Monatte avait tout de suite 
vu l’imposture. Qui était l’agressé, la petite Bosnie par la 

grande Serbie ? Ou la petite Serbie par la grande Autriche-
Hongrie ? Fraternellement,

                        Éric
PS : Je connais personnellement beaucoup de ces « syndica-
listes ». Individuellement, ce sont des bons bougres, pas pires 
que beaucoup des nôtres, certes.

La RP et vous

Nouveaux abonnements

Les nouveaux et nouvelles abonné·e·s reçoivent leur 
premier numéro au routage suivant la réception de 
leur chèque. Le coût des envois timbrés et l’absence 
de stock (pour éviter surcoût et diffi  culté de dépôts) 
nous y contraignent, permettant aussi de simplifi er 
les tâches de nos militant·e·s bénévoles et de plani-
fi er nos dépenses. La revue n’a pas augmenté son 
tarif depuis plus de vingt ans.

Encaissement des chèques

Nous faisons attention à éviter de déposer les 
chèques en fi n de mois pour éviter de mettre qui-
conque dans l’embarras. Les éventuels délais artifi -
ciels de mouvements bancaires ne sont pas de notre 
fait.

Envois gratuits

Les orgas syndicales peuvent recevoir gratuitement 
un exemplaire du prochain numéro sur demande.

Envois en nombre

Les abonné·e·s qui souhaitent organiser une table 
de presse à l’occasion d’un événement (fête du 
livre, congrès syndical, etc.) peuvent nous deman-
der un envoi en nombre. L’envoi est fait gratuite-
ment et la table de presse peut être à prix libre. Les 
abonné·e·s nous renvoient ensuite la recette. La 
seule contrainte, c’est de nous prévenir avant l’im-
pression. Par exemple, pour une table de presse en 
octobre, il faut nous prévenir avant la mi-août.

Dépôts

Les librairies militantes intéressées par un dépôt de 
la revue ou les abonné·e·s souhaitant proposer et 
suivre un dépôt en librairie dans leur ville nous le 
font savoir.

Souscription permanente

C’est grâce à vous toutes et tous que La RP peut 
continuer à vivre en toute indépendance. Sans l’en-
caissement des abonnements et sans la souscription 
permanente, ce ne serait pas possible. Merci  de 
votre fi délité et de votre soutien actif. 
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autodéfense sanitaire

 Renverser la vulnérabilité | À ta santé camarade ! 

« Vous êtes considéré-es comme vulnérables si vous 
vous trouvez dans l’une des situations suivantes… » 
Depuis, le début de la pandémie de Covid 19, le site 
de l’assurance maladie égrène la liste des patholo-
gies qui délimite qui devrait se protéger du Covid 19 
et qui pourrait s’en passer. Certaines associations de 
malades chroniques ont depuis repris la rhétorique 
pour tenter d’arracher quelques bribes de protection.

Si la gestion épidémique du Covid 19 a produit 
quelque chose d’un point de vue social, c’est la gé-
néralisation dans le grand public de la catégorie « 
vulnérables » (les expressions « à risques » ou « plus 
fragiles » étant utilisées comme synonymes), qui 
permet de classer les individu·es et de trancher le 
rapport à la réalité sanitaire qui devrait être le leur. 
Cette désignation était depuis plusieurs décennies 
déjà au cœur de la gestion publique des canicules 
ou des campagnes de vaccination contre la grippe 
saisonnière. Si elle s’est immiscée un peu partout, 
c’est que, passée la phase de sidération, il a fallu 
remettre en marche les économies nationales et les 
travailleur·euses – bref, proposer une catégorie de tri 
opérante et rassurante permettant à la population de 
(ne pas) s’y retrouver.

La vulnérabilité dé-
coule à la fois de facteurs 
biologiques inégalement 
répartis (en particulier des 
pathologies pré-existantes, 
de l’âge, de la condition 
physique, etc.), de l’état de 
l’appareil sanitaire collectif 
(disponibilité, effi  cacité et remboursement des traite-
ments) et de facteurs sociaux variés (notamment la 
pauvreté). Elle découle aussi de la faculté de l’orga-
nisation sociale à réduire le risque, par exemple en 
jugulant la circulation d’un virus ou la prolifération 
de polluants dangereux dans les aliments.

Il y a bien sûr des risques individuels et donc des 
personnes plus fragiles face à certaines maladies. 
Depuis l’irruption du Covid 19, les personnes immu-
nodéprimées ont notamment payé un lourd tribut en 
mourant et en occupant les salles de réanimation dans 
des proportions inédites. Au début de la pandémie, 
le recours à la catégorie « vulnérables » a pu avoir 
quelques eff ets protecteurs : accès au télétravail ou 
au chômage partiel étendu, prescriptions de masque, 
accès anticipé à la vaccination. Mais, très vite, elle 
a été utilisée pour minimiser la gravité du Covid 19 

dans la population générale. Cela a conduit l’écra-
sante majorité de la population (qui se croit visible-
ment “invulnérable”) sur la voie du déni de la gravité 
du virus et de l’individualisme, sinon de l’eugénisme.

Parler de “personnes vulnérables” est un non-
sens dangereux. La vulnérabilité n’est pas un état 
immuable, nous sommes toutes et tous dépendant·es 
des autres à divers moments de nos vies (enfance, 
vieillesse, accident, chômage…). Par ailleurs, dans 
le cas du SARS-CoV-2, des personnes a priori en 
bonne santé sont susceptibles de développer des 
formes graves ou des formes longues (parfois inva-
lidantes) de la maladie. Enfi n, cette catégorisation, 
en séparant la population en deux parties, a conduit 
à réduire à peau de chagrin les solidarités et à inti-
mer aux « vulnérables » de porter des masques si 
ça leur chante, sans encombrer les autres avec leur 
santé fragile.

Pensée au singulier et étiquetée sur certain·es 
comme constitutive de leur identité, la catégorie 
« vulnérable » incarne une conception de la santé 
vue non pas comme un bien commun, mais comme 
un capital individuel. Il conviendrait ainsi à chacun·e 
de prendre soin de son capital, et malheur aux 

perdant·es. Pourtant, nous 
sommes de facto solidaires 
du point de vue de nos états 
de santé : les maladies conta-
gieuses illustrent bien notre 
communauté de destin biolo-
gique. Nous le sommes aussi 
du point de vue de l’appareil 

sanitaire collectif : la destruction programmée de la 
sécurité sociale et de l’hôpital public constituent des 
facteurs de vulnérabilité de la société toute entière.

En désignant une personne ou une catégorie de 
personnes comme « vulnérable », on procède à une 
essentialisation et une individualisation des risques. 
Essentialisation, parce les « vulnérables » seraient 
à risque du fait de leur nature biologique et non de 
leur position dans la société. Telle serait vulnérable 
au Covid 19 parce qu’immunodéprimée, dialysée 
ou greff ée, et non parce qu’elle est exposée à une 
circulation virale hors de contrôle. Individualisation, 
parce que cela fait reporter la responsabilité du 
risque sur les individu·es les plus fragiles et non sur 
l’organisation collective. En somme, la vulnérabilité 
est une production collective : nous ne devrions pas 
parler de personnes vulnérables mais de personnes 

Le Covid 19 a démontré que ce sont 
nos organisations collectives qui 
sont vulnérables, sanitairement et 
politiquement.
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vulnérabilisées, car c’est la société dans son ensemble 
qui les expose à des risques accrus.

Il nous faut toutes et tous prendre conscience 
de notre vulnérabilité collective et penser le soin 
dans cette perspective. Le Covid 19 a démontré 
que ce sont nos organisations collectives qui 
sont vulnérables, sanitairement et politiquement. 
Sanitairement parce que le Covid 19 n’est qu’un 
événement handicapant de masse dans une série 
en cours. Politiquement, lorsqu’elles s’abîment 
dans le darwinisme social qui considère les plus 
fragiles comme des être surnuméraires. Renverser 
la catégorie « vulnérables » est un enjeu antivalidiste 
et antifasciste.

Les Canards masqués
(email : canardsmasquees@riseup.net)

Les Canards masquées est un groupe d’autodéfense sani-
taire composé de palmipèdes handi·es et valides qui luttent 
pour des futurs antivalidistes. Ils publient en ligne sur le site 
de nos ami-es de Cabrioles (https://cabrioles.substack.com/)

Hommage à Jean Moreau (suite)

Sur les racines nécessaires 
et leurs limites

« Nous appartenons tous à une famille, à une eth-
nie ; nous avons tous des convictions politiques, 
philosophiques et d’aucuns religieuses ; nous ap-
partenons à un métier, à une nation, à une espèce. 
On ne peut pas s’en passer, mais la famille ne doit 
pas devenir un clan, l’ethnie un ghetto, les convic-
tions philosophiques, politiques ou religieuses, un 
cléricalisme  – car il est aussi des cléricalismes 
d’origine civile – le métier du corporatisme, la na-
tion de la xénophobie. » 

Jean Moreau, La Révolution prolétarienne, n° 734, 
septembre 2001, p. 7

communiqué

Iran : Empêchons l’exécution 
de Shariféh Mohammadi, 

défenseuse des droits citoyens et du travail !

Le 4 juillet dernier, Shariféh Mohammadi a été 
condamnée à mort. Son seul «crime» est de défendre 
les droits des citoyen-nes, ainsi que d’avoir aidé il y 
a une dizaine d’années à la création d’organisations 
ouvrières indépendantes du pouvoir en place.

Derrière les barreaux depuis le 5 décembre 2023, 
elle a été depuis soumise à de multiples mauvais 
traitements :
- maintien à l’isolement pendant plusieurs mois,
- privation de visites de sa famille, et notamment de 
son jeune enfant,
- refus pendant une longue période de lui permettre 
de communiquer par téléphone avec ses proches,
Suite à une plainte qu’elle a pu fi nalement déposer, il 
est maintenant établi qu’elle a été gravement torturée 
à plusieurs reprises.
Nous demandons aux dirigeants de l’État iranien :
- l’annulation de la condamnation à mort de Shariféh 
Mohammadi,
- sa libération immédiate et l’arrêt des poursuites à 
son encontre,
- l’arrêt de l’usage de la torture,
- l’abolition de la peine de mort,
- la libération de l’ensemble des détenu.es d’opinion

CFDT, CGT, UNSA, Solidaires, FSU
Paris, le 12 juillet 2024

annonce

Afi n de reconstituer l’histoire  de La RP, des Éditions 
syndicalistes et du groupe l’Union des syndicalistes, 
dont tous trois avaient leur siège au 21 rue Édouard 
Robert, Paris 18e, à partir de mai 1962, un camarade 
recherche des témoignages et des documents à ce 
propos.
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Fin juillet, la direction SNCF a communiqué sur les 
résultats économiques du premier semestre 2024 
de l’entreprise publique : 143 millions d’euros. Les 
patrons mettent en avant le caractère seulement 
« légèrement positif » du « bénéfi ce » pour annoncer, 
d’ores et déjà, des négociations salariales en 
octobre sous le sceau de la rigueur, accompagnant 
un nouveau plan d’économies de 300 millions 
au second semestre 2024. Plan d’économies, en 
langage patronal, ça veut dire suppression d’eff ectifs, 
détérioration des conditions de travail, augmentation 
de la productivité des salarié∙es et dégradation du 
service off ert aux usagers et usagères.

Derrière ces annonces, se cache une arnaque. 
La comptabilité, les budgets, la présentation des 
résultats économiques ne sont pas des outils 
neutres. La direction s’en sert régulièrement pour 
présenter comme inéluctables ce qui n’est que choix 
politiques. C’est ainsi que de nouvelles normes 
comptables justifi èrent en 2007 l’externalisation de 
la Caisse de prévoyance et de retraite de la SNCF, 
prélude à la disparation du régime de retraite 
spécifi que des cheminots et cheminotes. Les 
exemples sont nombreux. Cette fois, c’est le « fonds 
de concours » qui permet l’entourloupe. Le fonds de 
concours est une taxe sur les bénéfi ces, que la SNCF 
est la seule entreprise ferroviaire à payer. Son montant 
est fi xé par l’État et n’a cessé de croître. En 2022, 
la SNCF avait versé 394 millions ; en 2023, ce fut 
1,1 milliard ; en 2024, c’est 1,71 milliard. Le secteur 
public fi nance ainsi les investissements sur le réseau 
ferroviaire dont les entreprises privées bénéfi cieront. 
Privatisation des profi ts et socialisation des pertes, 
on connaît ce principe de base du capitalisme !

Mais où est l’arnaque argumentaire vis-à-vis 
des salaires ? L’État se sert avant la publication 
des résultats de l’entreprise publique ; en réalité, le 
« bénéfi ce » est de 143 millions plus 1, 710 milliard, 
soit 1, 853 milliard. Le travail des cheminots et 
des cheminotes a dégagé près de deux milliards de 
« bénéfi ce » au premier semestre 2024 : c’est sûr 
que, dit ainsi, le caractère inéluctable de la rigueur 
salariale ne saute pas aux yeux !

L’ État prélève 92,28 % des « bénéfi ces » du 
service public ferroviaire, d’une part pour fi nancer 
des travaux profi tant à toutes les entreprises 
ferroviaires, d’autre part pour compresser toujours 

La rigueur salariale du service public ferroviaire 
fi nance les entreprises privées

plus le corps social des cheminotes et cheminots de 
la SNCF.

Il s’agit ici d’illustrer l’hypocrisie des 
« négociations » salariales. Dans le public ou dans 
le privé, il n’y a pas de négociation à égalité entre 
employeurs et salarié∙es. Les premiers imposent le 
cadre ! Par ailleurs, des résultats économiques moins 
bons que ceux ici évoqués ne justifi ent nullement 
que les salaires ne soient pas augmentés, que les 
conditions de travail ne soient pas améliorées. Tout 
est question de rapports de force entre exploiteurs 
et exploité∙es, entre celles et ceux qui produisent les 
richesses et celles et ceux qui en profi tent.

De ce point de vue, les fédérations syndicales 
de la SNCF (CGT, UNSA, SUD-Rail et CFDT) 
s’accordent sur des revendications prioritaires : un 
moratoire concernant la liquidation de Fret SNCF, 
l’augmentation immédiate du SMIC, des salaires et 
des pensions, l’abrogation des lois retraite et la fi n de 
la concurrence dans le ferroviaire.

Christian MAHIEUX

sur notre blog

Onze thèses classistes sur la révolution
 et la contre-révolution en Catalogne 

(1936-1938)

Pour une théorie anarchiste des révolutions, à partir 
d’une analyse matérialiste des faits historiques.

Conférence d’Agustín Guillamón, 17 mai 2024, à 
l’Ateneo La Idea de Madrid.
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L’alternance politique au Bangladesh

Le 5 août, la Première ministre du Bangladesh dé-
missionne et part en exil. Accueillie par l’Inde, allié 
historique qui prend une éternelle revanche sur le 
Pakistan, aff aibli par l’indépendance du Bangladesh. 
Dans la foulée de cette démission, la direction de l’ar-
mée, Gen Weker-Uz-Zaman, nomme un prix Nobel 
d’économie à la tête d’un gouvernement provisoire, 
des élections législatives anticipées sont annoncées : 
le Bangladesh semble se réveiller d’un long sommeil. 
« Révolution », « deuxième indépendance », la gran-
diloquence inspire ici notre circonspection. 

Élue en janvier, à l’issue d’une élection boycot-
tée par l’opposition et critiquée par les observateurs 
internationaux, Sheikh Hasiina est au pouvoir depuis 
15 ans, et l’avait été déjà entre 1996 et 2001. Les 
élections de 2018 avaient déjà été l’occasion d’une 
répression de l’opposition, avec de nombreuses ar-
restations arbitraires ; plus de 70 candidats de l’oppo-
sition avaient renoncé à se présenter 1. La Première 
ministre se trouvait à la tête du parti fondé par son 
père, Sheikh Mujibur Rahman, largement considéré 
comme le fondateur du Bangladesh. Sa fi lle avait 
survécu à l’assassinat de son père et de sa famille par 
des militaires en 1957, parce qu’elle est alors avec 
sa sœur en Europe. L’autoritarisme a caractérisé son 
mode d’exercice du pouvoir, les partis d’opposition, 
le BNP et Jamaat-e-Islami ont été attaqués et leurs 
membres arrêtés. Les journalistes témoignent de leur 
crainte de rapporter simplement la réalité de cette ré-
pression et de ces assassinats extra-judiciaires.

Le Bangladesh sort d’une crise politique qui a au 
minimum provoqué 450 morts suite au confl it sur les 
quotas. En eff et, ces quotas de répartition prévoyaient 
de réserver 30 % des postes à pourvoir dans les ad-
ministrations aux descendants des combattants pour 
l’indépendance vis-à-vis du Pakistan en 1971. Elle ré-
sultait d’une guerre de 9 mois lors de laquelle, selon 
le Bangladesh, environ 3 millions de personnes ont 
été tuées. Cette naissance dans le sang du pays reste 
encore déterminante pour saisir le paysage politique 
bangladais dans la mesure où le parti Awami League 
se pose comme assurant la protection de la popula-
tion. La paternité de l’indépendance est en réalité 
disputée entre les deux principaux partis, l’Awami 
League et le BNP. Ziaur Rahman, à la tête de ce der-
nier, aurait en eff et été le premier à se révolter contre 
les forces pakistanaises et à déclarer l’indépendance, 
1 Lire à ce sujet cet article du Guardian : https://www.theguardian.com/
world/2018/dec/28/bangladesh-election-sheikh-hasina-heads-for-tainted-victory

et non Sheikh Mujibur Rahman. Entre 1971 et 1990, 
c’est une dictature militaire qui règne, et depuis, une 
alternance entre les deux principaux partis. Le cercle 
se répétant sans cesse aurait-il été rompu par le mou-
vement étudiant ?

En eff et, mi-juillet, la Cour suprême du pays ac-
cède partiellement à la demande des manifestants, en 
abaissant à 5 % le nombre de postes réservés aux 
anciens combattants pour la libération du pays et en 
attribuant 2 % pour les minorités ethniques. Les quo-
tas avaient été mis en vigueur en 2018, puis suspen-
dus et enfi n réhabilités. Alors que la Cour suprême 
accède à cette revendication, les confrontations se 
poursuivent, les groupes de manifestants étudiants 
ont présenté à Hasina une liste de demandes, incluant 
notamment la justice pour celles et ceux tué.es lors 
des aff rontements, et précisant qu’en absence de ré-
ponse de sa part, ils réitéreraient leurs protestations. 
Plutôt que de répondre à ces doléances, Hasina a ren-
forcé la répression en faisant procéder à l’arrestation 
et à la surveillance accrue des leaders des mouve-
ments étudiants. En continuité, jeudi 1er août, Hasina 
annonce interdire le plus grand parti islamique, le 
Jamaat-e-Islami, et sa branche étudiante. 

Depuis le début des manifestations, un couvre-feu 
était en vigueur (tir à vue autorisé) et les assignations 
à résidence pleuvaient, des raids d’arrestation ont eu 
lieu en continu ayant mené à l’arrestation de 11 000 
personnes, dont des leaders d’opposition (environ 
70). Dans l’ensemble, ce sont plus de 200 000 noms 
qui apparaissent dans les fi chiers de police. 

Suite à la défection de la Première ministre, des 
discussions sont menées entre Gen Weker-Uz-Za-
man, le chef de l’armée, et les « leaders » du mou-
vement étudiant. Gen Weker-Uz-Zaman est aussi en 
pourparlers avec les leaders des principaux partis 
bangladais, tous en dehors de l’Awami League de 
Hasina. Nahid Islam, l’un des coordinateurs du mou-
vement étudiant, pose le 6 août un ultimatum pour la 
dissolution du parlement. 

Le mouvement qui a eu lieu après la décision de 
la Cour suprême s’est rassemblé autour des motifs 
suivants : « contre la répression, les injustices, et 
une dirigeante qui n’est pas parvenue à bien gouver-
ner 2 ». Begum Khaledi Zia, leader de l’opposition, 
posait l’exigence d’une amnistie présidentielle totale 
2 Déclarations d’un leader étudiant voulant rester anonyme, et qui sont les motifs 
sur lesquels la population témoigne sa solidarité avec le mouvement. (Article du 
Guardian du 1er août 2024).
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pour toutes les personnes qui 
ont participé au mouvement 
contre les quotas. 

Ces revendications s’ins-
crivent dans une histoire des 
institutions politiques et de 
son narratif. Celui-ci est fon-
damentalement nationaliste 
et teinté de composantes 
ethniques et religieuses 3. Le 
cadre d’exercice des libertés 
politiques est celui de vingt 
ans (non continus) d’une 
même formation politique, 
dont la politique autoritaire 
nie la pluralité si chère à la 
défi nition de la politique 
au sens bourgeois. C’est un 
pouvoir qui repose sur le 
sabre de la répression san-
glante et qui fonde sa légiti-
mité sur le rôle qu’a joué son dirigeant (dont Hasina 
est la fi lle) au cours de la guerre d’indépendance 
contre le Pakistan. Autrement dit, c’est un nationa-
lisme qui constitue le cadre d’action et de réfl exion.

L’État du Bangladesh est avant tout un outil de 
répression des travailleuses et des travailleurs qui 
permet notamment de restreindre les prétentions sa-
lariales et de garantir la possibilité de pouvoir ne pas 
payer les salaires, et d’exclure des individus du pro-
cessus de production. En grande majorité composé 
de femmes provenant des campagnes, le salariat du 
textile est à la merci de ce qui s’appelle la « police 
industrielle », un corps de la police consacré à inter-
venir directement dans les confl its entre le capital et 
le travail. 

On ne connaît pas précisément la composition 
sociologique des manifestations. On sait seulement 
qu’elles sont majoritairement composées d’étudiants 
et qu’elles sont localisées à Dakha, la capitale. 

Pour comprendre ce qu’est un étudiant au Ban-
gladesh, il nous faut saisir ce qu’il représente d’un 
point de vue des migrations de classe. Nous pouvons 
prendre pour exemple le cas de Abu Sayeed, un étu-
diant en anglais dont la vidéo de l’assassinat par la 
police a été virale juste avant qu’internet ne soit blo-
qué dans le pays. Il était le seul membre de la famille 
à aller à l’université, il était « la fi erté et l’espoir de 
sa famille » 4. 

Nous sommes manifestement face à des étudiants 
qui sont des membres minoritaires de familles habi-
3 Sur l’intrication dans l’« identité bangladaise » entre nation, religion et ethnie, 
voir A. F. Salahuddin Ahmed, Bengali Nationalism And The Emergence Of Ban-
gladesh, An Introductory Outline, Dakha, ICBS, 1994.
4 Voir à ce sujet l’article du 21 juillet 2024 du Guardian : https://www.theguardian.
com/world/article/2024/aug/01/bangladesh-arrests-protests-crackdown

tant dans les campagnes. Autrement dit, les étudiants 
sont l’espoir d’une sortie de la condition paysanne, 
les agents de changement de classe sociale, qui so-
cialisent loin de leurs familles, et dans un contexte 
urbain parfois méconnu, également par là-même, 
une main-d’œuvre que l’on peut sous-payer et qui 
exerce ainsi une pression sur le niveau des salaires. 

Si rupture politique il y a, c’est dans la possibilité 
qui s’ouvre à ce qu’une certaine partie de la popula-
tion qui voit autant son niveau de vie que son capital 
culturel augmenter, accède aux organes institution-
nels législatifs, exécutifs et judiciaires. Il existe en 
eff et parfois des hiatus entre ceux qui seraient, par 
leur nombre et leur organisation, en mesure d’accé-
der au pouvoir et imposer leur politique à d’autres 
groupes sociaux, et leur impossibilité d’accéder à ce 
pouvoir. Ce qui se joue au Bangladesh, et prend la 
forme de confl ictualités de groupes sociaux se recon-
naissant dans des identités religieuses ou ethniques, 
c’est simplement une résorption de ce hiatus. 

La question du travail n’apparaît pas dans les re-
vendications, les personnes qui portent la parole sont 
déjà des cadres encadrants, appartenant à des partis 
ou des associations étudiantes. Nous allons voir à 
l’oeuvre une alternance politique, rien ne va fonda-
mentalement remettre en question le rapport de force 
entre le travail et le capital. Et la nomination par les 
militaires, qui sont pour le moment au pouvoir lors 
de cette période de transition, du prix Nobel d’écono-
mie, est l’un des éléments de plus en faveur de cette 
hypothèse 5.
5 Même si ce dernier a annoncé vouloir, de manière ambiguë « défendre le sec-
teur textile » le 19 août 2024, ce qui peut bien vouloir dire autant sa compétitivité 
(et donc une pression sur les salaires), que la défense des travailleurs, des tra-
vailleuses et de leurs droits (ce qui n’est en général pas ambigu lorsque cela est 
annoncé).

Manifestants, 2 août 2024 (photo Project Korikath,
 licence Creative Commons)
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Muhammad Yunus, est notamment à la tête de 
l’organisation Students Against Discrimination 
(SAD). Ce lauréat du prix Nobel 2006 pour sa Gra-
meen Bank de micro-prêts dépourvus d’intérêts 
jouit d’une grande popularité au Bangladesh. Il a été 
à l’initiative d’une cinquantaine « d’entreprises so-
ciales ». L’idée l’avait effl  euré de monter son propre 
parti, le « Citizen Power » avec pour but annoncé 
de mettre fi n à la corruption. Il abandonnera cette 
idée pour contester les élections quelques mois plus 
tard. En janvier 2024, il a été condamné à six mois 
d’emprisonnement pour avoir violé le code du travail 
avec son entreprise « Grameen Telecom », une en-
treprise non lucrative fondée en 1983, à l’issue d’un 
procès décrié comme un procès « politique » par ses 
soutiens 6.  Il est condamné le 1er janvier et les élec-
tions générales ont lieu le 7 janvier.

Les institutions internationales avaient apporté 
leur soutien à Hasina : en juin, la Banque mondiale 
a adopté deux projets pour un total de 900 millions 
de dollars pour aider le Bangladesh à renforcer les 
conditions du secteur fi nancier, et ses infrastruc-
tures. Par ailleurs, Hasina a largement soutenu de-
puis 2010 au moins les investissements chinois dans 
l’économie bangladaise, notamment pour de grands 
projets de restructuration urbains 7.

Les mots excessifs, comme « révolution » ou 
« deuxième indépendance », ne manquent pas pour 
conférer à une certaine lecture de ces événements 
une résonance à proportion du manque de compré-
hension qu’elle parvient à donner du réel. C’est que 
les interprétations des événements qui ont lieu au 
Bangladesh témoignent avant tout encore une fois 
de l’inépuisable cécité des « analyses » qui ont pour 
objet tacite et inconscient de légitimer des institu-
tions, plutôt que de donner à comprendre réellement 
ce qu’il se passe. Tout simplement parce que l’enjeu 
n’est pas pour cette production narrative sur des évé-
nements de saisir ce qu’il se passe vraiment. Exit 
donc les mois de mouvements de grève, de luttes, 
les années de répression contre celles et ceux qui 
cherchent à défendre une amélioration concrète des 
conditions de vie, au premier rang desquelles se 
trouvent les conditions de travail. Nous avions docu-
menté dans un précédent article 8 les mouvements de 
grève, parfois spontanées, de révoltes, de luttes san-
glantes pour l’élévation du salaire minimum entre 
octobre 2023 et mai 2024. Il semble qu’aussi proches 
6 Mais aussi par Irene Khan, ancienne rapporteure à Amnesty international, et 
aujourd’hui rapporteure spéciale pour les Nations unies. Le verdict posait que 57 
employés de Grameen Telecom auraient dû accéder au statut d’employés perma-
nents, ce qui impliquerait notamment que 5 % des dividendes leurs reviennent.
7 Md. Shariful Islam, « Emerging trends in Chinese investments in Bangladesh - 
Chinese Investments in Bangladesh : Challenges and Opportunities », ICS, New 
Delhi, n° 12 juillet 2013.
8 Ivan Jurkovic, « Les luttes de classe dans le textile au Bangladesh en octobre 
2023 – mai 2024 », La Révolution prolétarienne, n° 825, juin 2024.

et massifs aient-ils pu être, ces événements n’ont pas 
leur place pour rendre compte de la généalogie de la 
démission et de la fuite de la Première ministre du 
Bangladesh.

Certaines informations sont parvenues sur la 
composition ethnique présupposée du confl it 9. Si 
ce contexte joue indéniablement un rôle, il reste in-
suffi  sant pour saisir le moment politique et social : 
une minorité, certes ethnique, mais qui représente 
une petite bourgeoisie, les awali, est favorisée par 
le parti de Hasina, alors qu’il se trouve en face un 
autre parti exclu des postes de gestion de l’État (les 
fameux quotas) et qui est, par ailleurs, caractérisé 
par son identité religieuse. L’identité religieuse ne 
recouvre pas au Bangladesh la composition sociale.

Il ne s’agit donc pas d’affi  rmer qu’il ne se passe 
rien, mais cette sélection opérée sur le réel nous 
invite en premier lieu à nous interroger sur les per-
sonnes et les groupes en présence et qui sont actrices 
et acteurs des événements. Et d’ores et déjà la ques-
tion posée ne peut avoir de réponse claire et simple : 
cette dimension n’est pas documentée. 

Si une analyse de classe et sociologique n’est pas 
retenue, c’est tout d’abord parce qu’elle n’est pas per-
tinente pour saisir le moment politique qui a lieu. 
Eff ectivement, ce mouvement qui a débouché sur 
la démission et la fuite de la Première ministre, est 
un mouvement de surface : il touche à la remise en 
question partielle des personnes en charge de la ges-
tion de l’État du Bangladesh. Ces mouvements de 
surface fascinent les journalistes, et retiennent aussi 
notre attention, puisqu’on nous a appris à estimer 
que, c’est ça, un événement, qu’une démission et une 
fuite de Première ministre (comme une législative 
anticipée) nous montrent que « quelque chose se 
passe ». C’est bien notre référentiel général de ce qui 
est historique qui apparaît, de ce qu’est une action, et 
au fi nal ce qu’est un acteur et une actrice qui a droit 
de cité, et de faire histoire. C’est déjà une première 
OPA sur ce qui entre dans le réel, sur ce qui est réel 
ou non. L’histoire bourgeoise ne peut être qu’une 
histoire des institutions, des grands hommes, des 
acteurs et des actrices légitimes selon les bourgeoi-
sies du monde. À nous de chercher à comprendre ce 
qui se passe vraiment pour nous donner les moyens 
d’agir à la hauteur des enjeux : socialisme ou bar-
barie !

Ivan JURKOVIC
9 Voir à ce sujet l’article paru dans Libération : https://www.liberation.fr/chec-
knews/que-sait-on-des-videos-dexecutions-publiques-au-bangladesh-diffusees-
sur-les-reseaux-sociaux-20240808_2HAYSM4HCZFS3MQQXFIS7WKYVY/

◊◊◊
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Syndicalisme et unité populaire
 sous le gouvernement Milei

Texte original paru dans Rojo y negro, mensuel de 
la Confederación General del Trabajo, n°391 (juillet-
août 2024).
 
Beto Pianelli transmet « l’argentinité », il aime en-
trer dans la conversation par l’humour et après deux 
phrases, il paraît être une vieille connaissance. Il 
montre ses tatouages, dont un sur l’avant-bras gauche 
avec Carlos Gardel, Maradona, la tribune de Boca 
Juniors et un couple dansant le tango. Sur le même 
bras, sous la manche de sa chemise, il porte le logo 
du syndicat dont il est le secrétaire général : Asocia-
ción Gremial de Trabajadores del Subterráneo y Pre-
metro [AGTSYP - MetrodelegadXs - organisation 
membre du Réseau syndical international de solida-
rité et de luttes], qui appartient à la Central de Traba-
jadoras y Trabajadores de la Argentina (CTA-T).
 
Il y a quelques années, dans une interview, tu as dé-
claré : «Nous nous sommes unis avec le diable et sa 
queue pour faire face à ce gouvernement». C’était 
lorsque Macri était au pouvoir. Aujourd’hui, avec 
Milei, qu’en est-il ?
Avec lui, encore plus ! [Rires] En fait, cette phrase 
n’est pas de moi, elle est d’un Ukrainien qui a dirigé 
l’Armée rouge, c’est celle de Léon Trotsky. Je l’uti-
lise souvent parce que ce que nous avons devant nous, 
c’est le fascisme. À l’heure actuelle, les discussions 
tactiques que nous avons entre une forme ou une 
autre, entre réformistes ou révolutionnaires, sont re-
léguées au second plan. La nécessité d’un front des 
travailleurs, d’une unité des travailleurs, devient un 
élément central. En Argentine, nous vivons un pro-
cessus d’unité, même avec des personnes dont nous 
n’attendions pas grand-chose.
 
À quoi ressemble cet espace d’unité ?
Par exemple, nous avons réussi à créer un bloc avec les 
organisations qui travaillent dans le domaine des droits 
de l’homme, qui sont très puissantes en Argentine et 
qui permettent de gouverner ou de ne pas gouverner. 
Il n’y a pas d’alternative en Argentine sans le soutien 
d’une partie des organisations de défense des droits de 
l’homme ; aujourd’hui, elles sont toutes ensemble avec 
les mouvements sociaux, les organisations féministes 
et syndicales. Milei a réussi à unir toutes les organi-
sations, car même avec Macri, il y avait un secteur du 
syndicalisme qui n’y participait pas.

Peu après son entrée en fonction, le gouvernement 
de Javier Milei a dû faire face à sa première grève 
générale. Quel bilan ?
Il y a eu deux événements historiques dans cette pre-
mière grève : d’une part, elle a scellé l’unité, de sorte 
que Milei a entamé son mandat avec un bloc unitaire 
contre le gouvernement. D’autre part, pour la pre-
mière fois dans l’histoire, les Madres de la Plaza de 
Mayo et les Madres Línea Fundadora ont pris la pa-
role lors d’une manifestation de la CGT (syndicat pé-
roniste et majoritaire en Argentine). Ce dernier point 
est très important car, même avant le coup d’État de 
Videla, certains secteurs syndicaux avaient collaboré 
avec des éléments du coup d’État. Cette grève s’est 
concrétisée rapidement et a marqé le début d’un pro-
cessus historique d’unité transcendant.
 
L’un des mouvements les plus attaqués par Milei 
est le féminisme, d’abord en démantelant le minis-
tère de la femme, puis en fermant le sous-secré-
tariat à la protection contre la violence de genre. 
Pourquoi une attaque aussi virulente dans un pays 
où les féminicides sont monnaie courante ?
Lorsqu’il y a un processus d’approfondissement des 
droits, il y a toujours une réaction, mais cette réaction 
peut être plus ou moins forte. Milei doit être compris 
en fonction des limites du processus populaire qui 
s’est ouvert ces dernières années, depuis la crise de 
2001 jusqu’à aujourd’hui. Il y a eu des processus qui 
n’ont pas attaqué le capitalisme mais qui ont amélioré 
la distribution des richesses d’un point de vue qua-
litatif grâce à des politiques néo-keynésiennes, mais 
cela a eu une limite, cela n’a pas été approfondi, il n’y 
a pas eu de propositions pour l’avenir. Cela a conduit 
tout d’abord au gouvernement de droite de Macri, 
puis à celui d’Alberto Fernández, qui a été rattrapé 
par la pandémie et n’a pas repris le chemin tracé par 
Cristina Kirchner, et enfi n à celui de Milei. Tout cela 
a conduit à une période de réduction des dépenses où 
une partie de la société se demande avec déception : 
« Combien de temps cela va-t-il durer ? » La seule 
sagesse de Milei est de parler de « caste », dont nous 
savons tous qu’elle existe, y compris dans les syndi-
cats, et c’est ainsi qu’il réussit à faire voter pour lui 
une partie importante de la société et les secteurs les 
plus vulnérables. Avec une politique qui, soit dit en 
passant, est en train de les liquider en seulement six 
mois, de sorte que leur attaque contre le féminisme 
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fait partie de leur politique populiste fascisante.
 
Au-delà du contexte actuel, quelle est la situation 
du syndicalisme en Argentine ?
Il y a trois grandes organisations. La plus impor-
tante est la CGT, puis il y a les deux CTA. La pre-
mière n’est pas homogène, il y a diff érents courants 
qui expriment parfois même des points de vue anta-
gonistes. La CGT, avec ses diff érences internes, et 
les deux CTA réagissent aux processus historiques 
du passé. Contrairement au cas espagnol, les diff é-
rences syndicales ne sont pas idéologiques. Dans ce 
contexte, même le secteur le plus consensuel et pro-
entreprise de la CGT se trouve actuellement dans le 
bloc qui s’oppose à Milei.
 
Sur ton compte Twitter, on peut lire une phrase 
du journaliste Rodolfo Walsh, arrêté et disparu 
pendant la dictature : «La terreur est basée sur 
l’isolement». Le processus d’unité dont tu parles 
va-t-il à l’encontre de cet isolement qui profi terait 
au fascisme ?
Tout à fait. Ma position est que la lutte contre Milei 
se passe bien. Je ne critique pas la CGT argentine 
ou les mouvements sociaux, il y a toujours des gens 
qui veulent aller plus vite, je crois qu’ils agissent bien 
dans un plan collectif de lutte qui s’exprime de dif-
férentes manières : la grève générale, les luttes des 8 
et 24 mars, la marche étudiante, les mobilisations du 
1er mai... Il y a une action unie et cela contrecarre un 
Milei qui voyage dans le monde entier.
 
Que devient le kirchnérisme dans cette nouvelle 
phase ?
Le kirchnérisme est dans un processus de reconstruc-
tion ou de refondation. Il a eu une limite, il a inter-
prété une période, mais la crise agraire a réveillé une 
oligarchie qui a ensuite embrassé Macri et a conduit 
au gouvernement d’Alberto Fernández. La question 
du leadership en Amérique latine, et pas seulement 
en Argentine, est très forte. Avec Cristina, c’était la 
même chose qu’avec Chávez, Lula, Pepe Mujica ou 
Correa... Le leadership populaire est quelque chose 
qui est ressenti très fortement, même s’il s’agit d’un 
processus collectif. Mais Cristina ne peut plus être 
ce qu’elle a été, parce qu’il y a eu beaucoup d’er-
reurs, parce qu’elle a aussi fait partie du gouverne-
ment d’Alberto Fernández. Aujourd’hui, cette ques-
tion est débattue et dans la lutte pour le leadership, 
je pense qu’il est clair qu’un nom se détache, celui 
d’Axel Kicillof, gouverneur de la province de Buenos 
Aires, qui ne vient pas du péronisme mais plutôt du 
marxisme. Le 1er mai dernier, Kicillof était présent 
à la manifestation de la CGT avec toute son équipe.

 
Tu ne penses pas que, précisément après ce qui 
s’est passé ces dernières années, il est nécessaire 
de séparer la question gouvernementale de la lutte 
syndicale et des mouvements sociaux ?
Bien sûr, un syndicat est un front de travailleurs, et si 
on ne se concentre pas sur la lutte que nous menons 
pour défendre les droits collectifs et individuels des 
travailleurs, nous devenons quelque chose d’autre. 
Cela ne signifi e pas qu’on ne doit pas intervenir dans 
la politique, car si nous ne le faisons pas, d’autres le 
feront à notre place. La CTA est un syndicat auto-
nome, mais nous ne sommes pas stupides, nous ne 
jouons pas le jeu de la droite. Nous devons inter-
venir, évidemment avec des tensions, mais cela ne 
doit pas nous empêcher de soutenir, de défendre ou 
d’aff ronter quand c’est nécessaire. Dans le processus 
que nous vivons actuellement, nous avons tous été 
battus et nous devons être clairs à ce sujet. L’expé-
rience argentine doit être utile à ce débat. Il ne faut 
pas déconner, ce qui est important ici, c’est le modèle 
de société que nous voulons, quelle est la perspec-
tive. Si on n’a pas un autre imaginaire à proposer à 
la société que celui proposé par Milei, il n’y aura pas 
de changement parce que, comme le dit un historien, 
aujourd’hui il semble plus facile d’imaginer la fi n du 
monde que la fi n du capitalisme. Et c’est cela qu’il 
faut briser dans l’imaginaire social, construire une 
alternative au capitalisme et à la fi n du monde, c’est 
une tâche nouvelle.

Jacobo RIVERO 
traduction https://laboursolidarity.org/fr/

◊◊◊

Beto Pianelli
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La situation en Kanaky a fait les titres des 
médias au printemps. Plus exactement, un pan de la 
situation : les violences dans une partie du territoires. 
Comme souvent, peu de médias ont contextualisé ces 
événements, à commencer par le fait qu’ils se situent 
dans un territoire colonisé, avec tout ce que cela 
signifi e d’inégalités, de discriminations, d’injustices, 
de haines accumulées.

L’attitude de l’Etat français a été celle habituelle 
du colonisateur : provocations, mépris et répression. 
L’arrestation de militants et militantes de la cellule 
de coordination des actions de terrain (CCAT), 
la déportation d’une partie d’entre eux et elles 
en France, en furent les points d’orgue. Nombre 
d’appels ont été lancés pour la libération des 
prisonniers et prisonnières politiques Kanak ; encore 
tout récemment, sur l’initiative du collectif Solidarité 
Kanaky1, une tribune rassemble de nombreuses 
signatures.

En France, depuis les élections européennes et 
ses suites institutionnelles, la Kanaky est passée 
au second plan… fi nalement, peut-être bien que 
ce n’est pas la France !

Après avoir changé de circonscription pour 
être réélu, l’ex rapporteur du projet de loi sur le 
dégel du corps électoral, à l’origine de la révolte, a 
eff ectivement battu la candidate indépendantiste, 
Omayra Naisseline (52,41% – 47,59%). Si Metzdorf 
recueille 72,62% des suff rages exprimés sur Nouméa, 
la militante Kanak rassemble 99,16% sur l’île de 
Maré, 98,29% à Ouvéa, 97,48% à Lifou, 88,55% sur 
l’ile des Pins. Dans l’autre circonscription, le candidat 
indépendantiste, Emmanuel Tjibaou, l’a emporté 
avec 57,44% des voix ; « une victoire d’autant plus 
notable que la deuxième circonscription était réputée 
impossible à prendre par un indépendantiste, au vu 
du découpage électoral datant de Charles Pasqua au 
ministère de l’Intérieur, en 1986 », comme le notait 
Nouvelle Calédonie Première 1.

Pendant ce temps, l’ex secrétaire d’Etat Sonia 
Backès, présidente de l’Assemblée de la Province 
Sud, théorise l’incompatibilité du « destin 
commun » : « Au même titre que l’huile et l’eau ne 
se mélangent pas, je constate à regret que le monde 
kanak et le monde occidental ont, malgré plus de 
170 années de vie commune, des antagonismes 
encore indépassables ». Avec la morgue habituelle 
1  https://solidaritekanaky.fr/

Kanaky – Nouvelle Calédonie : 
solidarité syndicale

des colonisateurs, elle s’est permis de qualifi er le 
système politique Kanak de « féodal », avant de 
conclure qu’il faut se séparer d’avec la Province Nord 
et de celle des Îles (majoritairement indépendantistes 
et plus pauvres) et ainsi découper le pays : une 
nouvelle remise en cause de l’Accord de Nouméa 
signé en 1998.

Le séparatisme est donc encouragé par les 
forces gouvernementales, dès lors qu’il est 
colonial, bourgeois et raciste !

A l’inverse de ces théories et pratiques 
discriminatoires, l’Union syndicale des travailleurs 
Kanak et des exploités (USTKE2), donne une leçon 
de solidarité de classe. L’USTKE est partie prenante 
du mouvement contre le dégel du corps électoral ; 
l’USTKE exige la libération des prisonniers et 
prisonnières politiques ; mais l’USTKE vit dans la 
réalité du terrain et gère les conséquences envers tous 
les esploité.es :

« Comment faire face à la crise sociale et 
économique? Pour notre organisation syndicale, 
la solidarité fait partie de notre ADN et de ce fait, 
une banque alimentaire interne à l’USTKE sera 
lancée le 26 juillet 2024 afi n de subvenir aux besoins 
élémentaires de nos camarades adhérents cotisants 
qui ont perdu leurs lieux de travail, leurs emplois, 
leurs activités professionnelles. Au vu du contexte 
social, économique et politique dans lequel le pays 
est plongé depuis le 13 mai, nous ne pouvons rester 
indiff érents à ce qui se passe et qui se déroule sous 
nos yeux!

Cette situation est très diffi  cilement vivable pour 
nos populations les plus défavorisées des quartiers 
Nord de Nouméa et du Grand-Nouméa, des villages, 
des communes de l’intérieur et des Iles, et la 
population la plus ciblée, impactée qui est celle vécue 
par nos adhérents cotisants qui ont perdu du jour 
au lendemain leurs outils de travail parmi lesquels 
des centaines d’entreprises ont été incendiées, 
cramées, détruites. De nombreuses enseignes sont 
partiellement saccagées et contraintes de cesser 
leurs activités, temporairement ou défi nitivement, 
entraînant des licenciements massifs et par eff et 
domino, une augmentation rapide du chômage et 
d’une perte de leur pouvoir d’achat. Des salariés 
se retrouvent donc sans emploi, avec comme seule 
perspective le chômage partiel ou total spécifi que par 
2  https://www.ustke.org/
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rapport aux exactions débutées à la mi-mai. […] Le 
secteur public n’est pas sans reste puisque des 
écoles primaires de Nouméa, du Grand-Nouméa et 
des établissements du secondaire ont fait les frais 
de cette violence inouïe et incontrôlable. En termes 
de chiff res, à ce jour sur plus de 66 000 emplois 
recensés dans le secteur du privé, plus de 20 000 
salariés se retrouveront au chômage d’ici la fi n de 
ce mois de juillet ce qui n’est pas de bon augure pour 
les ménages sans enfant ou avec enfants, les mères 
célibataires avec enfants, les familles nombreuses 
etc… Les situations précaires existaient avant le 13 
mai mais elles vont s’empirer d’ici-là.

[…] dès la deuxième semaine qui a suivi la 
révolte sociale du 13 mai dernier, la confédération 
s’est attachée à réfl échir sur une action solidaire au 
travers de la mise en place d’une banque alimentaire 
à l’échelle de notre organisation syndicale. Ainsi, 
l’USTKE avec l’aide de l’ASOES (Association de 
la Solidarité Ouvrière et de l’Entraide Sociale) y 
compris les onze fédérations composantes de la 
confédération ont adopté le principe d’une banque 
alimentaire afi n d’aider dans l’urgence au mieux 
nos adhérents cotisants touchés de plein fouet par 
la destruction de leur lieu de travail, notamment 
les entreprises brûlées, incendiées au lendemain du 
13 mai dernier. Camarades, par le passé, l’USTKE 
a eff ectué de grandes actions de solidarité pour 
venir en aide aux populations dans le besoin dans 
le Pays et à l’extérieur sur le plan régional et 
international. Aujourd’hui, c’est notre population 
d’adhérents qui est frappée par cette crise et nous 
devons nous lever et nous entraider. Il faut que l’on 
se mobilise tous, individuellement et collectivement 
dans nos structures, confédérale, fédérales comme 
provinciales dans le pays pour contribuer soit 
par des dons en nature, en argent, participer aux 
activités organisées par l’ASOES et nos structures 
afi n d’approvisionner notre banque alimentaire 
qui pourra ainsi répondre en partie aux besoins 
élémentaires de nos adhérents. »

La classe ouvrière, les Kanak et les exploités, 
organisent la solidarité ! « Usines, tribus, même 
combat ! »

L’appel de l’USTKE est destiné à ses membres, 
mais la solidarité internationale doit aussi se mettre 
en marche pour nos camarades. Soutenons leur 
banque alimentaire !

Le compte dédié à cet eff et : USTKE/
SOLIDARITES – IBAN : FR76 1749 9000 1319 0881 
0206 218 – BIC/ BCADNCNN – Domiciliation : BCI 
Mairie

Christian MAHIEUX

La Kanaky / Nouvelle-Calédonie 
n’est pas un territoire français

Colonisé en 1853 par la France, l’archipel de Ka-
naky / Nouvelle-Calédonie est, depuis fi n 1986, ré-
inscrit sur la liste des territoires à décoloniser établie 
par l’ONU. C’est un « territoire non-autonome », 
selon l’article 73 de la Charte des Nations unies. 
Son peuple dispose du droit à l’autodétermination 
et à  l’indépendance, conformément aux résolutions 
1514 et 1541 de décembre 1960. L’ONU reconnaît 
le droit à l’autodétermination « interne » au peuple 
Kanak de Nouvelle-Calédonie, en tant que popula-
tion  autochtone bénéfi ciant d’une protection juri-
dique particulière. En application de la résolution 
2625 de l’Assemblée générale de l’ONU, la Nou-
velle-Calédonie dispose d’un « statut séparé et dis-
tinct » par rapport à la France. Le territoire relève 
du droit international et est « sous responsabilité 
française ». La France n’est  que puissance adminis-
trante et doit rendre des comptes à l’ONU jusqu’à 
l’aboutissement du processus de décolonisation.

Le processus de décolonisation s’est traduit par 
diff érents accords suite à la période sanglante des 
années 80,  dont le dernier, l’accord de Nouméa, 
dans lequel le FLNKS (Front de Libération National 
Kanak et Socialiste) est une des parties, doit mener 
au bout de trois référendums à l’autodétermination et 
à  l’indépendance.

Un référendum volé

De fait, contre les attentes du gouvernement et des 
anti-indépendantistes, lors du deuxième référendum  
en 2020, l’indépendance ne s’est jouée qu’à 9000 
voix. L’État français a pris peur et a imposé le troi-
sième référendum du 12 décembre 2021 en pleine 
pandémie de Covid, et cela malgré la demande una-
nime de report de l’ensemble des courants indépen-
dantistes. Ils ont donc appelé à la non-participation, 
très largement suivie. Le peuple Kanak ne s’est donc 
pas exprimé « dans le respect de sa volonté libre et 
authentique ». 

Loi sur le dégel du corps électoral : 
la goutte d’eau de trop

L’État français, a fait reporter les élections provin-
ciales avec une première loi organique, pour pouvoir 
imposer le dégel du corps électoral et faire entrer 
près de 25000 nouveaux électeurs, principalement 
métropolitains.

Le passage en force de cette loi a fait monter les 
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tensions dans le pays. Malgré les alertes, les  parle-
mentaires sont responsables de l’actuel embrasement 
de la Kanaky / Nouvelle-Calédonie après  avoir déci-
dé, à près de 20000 km, de l’avenir de tout un peuple.

Le même jour, Nouméa et sa périphérie se sont 
embrasées, suite à des tirs de fl ash-ball par des  
policiers sur des jeunes Kanak qui portaient des 
drapeaux. 

Répression coloniale et milices racistes

La réponse de la jeunesse a été le prétexte pour 
une répression violente des quartiers populaires de  
Nouméa composés en majorité d’habitant∙es Kanak 
et Océaniens. L’archipel a été militarisé avec l’arrivée 
de milliers de gendarmes, dont le GIGN, en plus des 
4000 militaires déjà présents.

Des milices racistes et armées agissent en 
toute impunité en tirant sur des manifestants 
indépendantistes, assassinant des jeunes Kanak et 
occasionnant de nombreux blessés. Des élus  locaux 
de la droite loyaliste ont soutenu, sur les réseaux 
sociaux, les actes de ces milices armées qui pratiquent 
de véritables chasses à l’homme. Des groupes armés 
circulent en pick-up, provocant et agressant des 
jeunes Kanak ou Océaniens.

Ces morts s’apparentent 
à des exécutions extrajudiciaires.

La fi n des milices, leur désarmement et une 
enquête de l’ONU sont une nécessité

La suspension de la loi sur le dégel du corps élec-
toral, imposée par le soulèvement de la  jeunesse 
Kanak et la dissolution de l’Assemblée Nationale 
n’est qu’une étape : il faut l’abroger. Aujourd’hui 
tout reste à faire, car la répression continue et aucune 
solution politique n’est proposée en réponse aux as-
pirations du peuple Kanak.

L’arrestation et la déportation des leaders indé-
pendantistes mobilisés depuis des mois dans la 
CCAT, avaient été précédées d’une criminalisation 
et d’accusations publiques à leur encontre de la part 
du Haut-Commissaire de Nouvelle-Calédonie et du 
ministre Darmanin.

Cette vision paranoïaque et raciste qui nie les 
conséquences politiques des choix gouvernementaux 
derrière des accusations de manipulations étrangères 
ou « maffi  euses » a conduit l’Etat français à renouer 
avec les pires pratiques coloniales et à enfermer à 
20 000 km de chez eux des dirigeant∙es  politiques 
de premier plan, ainsi que plusieurs dizaines de 
militant∙es, déportés dans les prisons françaises sans 
que parfois leurs familles mêmes ne soient infor-

mées.
Les 11 dirigeant∙es de la CCAT ont été mis en exa-

men sous des chefs d’inculpation criminels sans au-
cun lien avec leur activité politique et sur la base de 
dossiers vides et d’accusations sans fondement. Cinq 
d’entre eux sont déportés en France et placés à l’isole-
ment. Deux militantes après avoir été emprisonnées 
sont aujourd’hui assignées à résidence en France loin 
de leurs familles et enfants.

Après ces élections législatives qui ont vu les 
Français voter massivement contre l’arrivée au pou-
voir d’un gouvernement d’extrême droite, nous, mili-
tants et militantes de la solidarité avec le peuple Ka-
nak demandons à tous les partis politiques, les syn-
dicats, les associations et mouvements anticoloniaux 
et antiracistes de prendre position pour la libération 
immédiate des militants arrêtés, tant en Kanaky / 
Nouvelle-Calédonie que de ceux qui ont été déportés 
en France, et de s’engager à soutenir l’ouverture d’un 
véritable dialogue pour un accès garanti à l’indépen-
dance qui seul peut faire revenir la paix.

Appel à l’initiative du Collectif Solidarité Kanaky. 
Avec notamment le soutien de l’Union départemen-
tale CGT Paris et de l’Union départementale Soli-
daires Morbihan.



La Révolution  prolétarienne – septembre 202422

hommage à Jean Moreau (suite)

Marceau Pivert franc-maçon

Le Groupe Fraternel de l’Enseignement naît en 1895, 
la même année que la Grande Loge de France et... 
la CGT. Il regroupe Maçons et bientôt Maçonnes de 
toutes obédiences et quels que soient, dans l’Instruc-
tion publique, leurs grades et fonctions. Son but : ser-
vir l’École laïque. 

(...) 1926, un évêque, Mgr Jouin, publie Le péril 
judéo-maçonnique (...) Pour lui « le but de la Maçon-
nerie est de détruire l’Église » (...) « La dictature 
maçonnique passe la main à la dictature bolche-
viste ». Il dénonce la « Ligue de l’Enseignement, le 
Syndicat National des Instituteurs comme des fi liales 
révolutionnaires » et « les lois laïques pour des lois 
de contre-morale ». Poursuivant l’amalgame, il ré-
sume par cette formule : « l’État, c’est le juif ». C’est 
l’époque où la Fédération nationale catholique pré-
sidée par le Général de Castelnau mène campagne 
contre l’École publique. L’Église, dans le même 
temps, s’eff orce de rassembler les institutrices et ins-
tituteurs chrétiens dans les groupes de Davidées dans 
le dessein d’ « expliquer » que l’éducation est incon-
cevable sans la foi1.

Au Congrès de la Ligue de l’Enseignement, de 
1930, le rapport précis de Marceau Pivert déjoue 
la manœuvre cléricale et rappelle que la science 
comme les maîtres qui la propagent obéissent au 
principe d’objectivité. Cette action – explique Pierre 
Lamarque –  est « une des œuvres particulières du 
groupe fraternel entre 1919 et 19392». Marceau Pi-
vert est aussi auteur de L’Église et l’École (1932). Il 
montre que l’action laïque est inséparable de la ba-
taille sociale. Il collabore enfi n à L’École Libératrice.

(...) Marceau Pivert lui-même est Compagnon 
mais c’est sous l’égide du Groupe Fraternel de 
l’Enseignement qu’il rédige, en collaboration avec 
Pignolet, la brochure de l’École Unique (1925). Il 
écrit également un rapport Ce que doit être l’École 
Unique présenté par Zorelti, Weber, Bascan, Roussel 
et Pivert lui-même ainsi que deux autres brochures 
L’école Unique et l’Enseignement Technique (qui 
cite notamment deux profanes injustement oubliés : 
Marcel Martinet, auteur de  Culture prolétarienne, 
et Albert Thierry, auteur de la formule selon laquelle 
l’enseignant est en proie aux enfants) et Projet de 
statut organique de l’enseignement public institutant 
l’École Unique.

1 Davidée : le nom provient de celui de l’héroïne d’un roman de René Ba-
zin : Davidée Birot. Une jeune institutrice, fi lle d’un Maçon libre-penseur, se 
convertit au catholicisme.
2 Hommes et Sociétés n°29.

(...) Né en 1895 à Montmachoux (Seine-et-Marne), 
il meurt à Paris en 1958. Son père est journalier agri-
cole, sa mère bonne. Nous ne retracerons pas une vie 
exceptionnellement dense : l’élève-maître de l’École 
Normale d’instituteurs, le jeune mobilisé de 19 ans, 
l’étudiant de l’École Normale Supérieure de Saint-
Cloud, le syndicaliste du S.N.I., le militant de la Ligue 
de l’enseignement, le fonctionnaire suspendu ou révo-
qué pour ses convictions, « le socialiste de gauche », 
l’internationaliste, l’anticolonialiste, renvoyant le lec-
teur aux ouvrages qui le concernent. 

Tout homme fascine et dérange surtout quand il est 
humaniste sincère et séduisant. C’est le cas de Pivert, 
imperméable au chant des sirènes et aux lâchetés, tou-
jours intransigeant sur le plan moral. D’où les contro-
verses qui l’entourent. Penseur ou démagogue supé-
rieur ? Orateur tonitruant ou lyrique et charmeur ? 
D’où parfois les procès d’intention : l’homme forgerait 
lui-même sa légende... D’où les malentendus : le plus 
commun étant cette phrase « tout est possible » qu’il 
écrit dans Le Populaire en mai 1936, par laquelle il ne 
préconise pas la révolution mais « l’off ensive anticapi-
taliste la plus vigoureuse ».

Marceau Pivert est initié en 1919 à L’Étoile Polaire 
à Paris (Grand Orient), pressenti par des instituteurs 
anciens combattants dont le Frère Barbare et peut-être 
même Frédéric Brunet. Il ne sépare pas les intérêts du 
prolétariat de ceux de l’humanité d’où, selon lui, « une 
tâche sur deux plans ». Convaincre les Maçons que 
l’idéal de fraternité ne peut se réaliser concrètement 
que par le socialisme. Émanciper les ouvriers organi-
sés par l’esprit laïque et la méthode scientifi que.

Enseigner, pour lui, est une vocation, comme le 
montre ce témoi-
gnage d’un ancien 
élève : « Sévère et 
exigeant pour le tra-
vail, Marceau était 
le Frère aîné de ses 
élèves ; c’était un 
grand pédagogue. »

Extraits de La 
craie et le com-
pas. Enseignants 
et Francs-Maçons, 
Jean Moreau (De-
trad, 1997)

◊◊◊
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Exposition

Sport en banlieue parisienne 

L’exposition « Sport en banlieue parisienne » au musée 
de l’Histoire vivante à Montreuil, propose jusqu’au 
28 décembre 2024 une déambulation à la rencontre 
du sport populaire en région parisienne. Au fi l des 
salles, le musée invite à (re-)découvrir les histoires 
d’hommes et de femmes, bien souvent inconnus, qui 
ont fait vivre le sport qu’il soit collectif, individuel, 
amateur ou professionnel. Cette exposition veut off rir 
une diversité d’éclairages et présente de nouvelles re-
présentations pour mieux saisir la dimension sportive 
de la banlieue, dans sa spécifi cité et sa normalité.

Le musée a opté pour une approche thématique 
plutôt que chronologique ou exhaustive. Le visiteur.
se est invité.e à découvrir sport après sport les récits 
vivants et populaires embrassés par cette pratique. 
Athlétisme, football, sport de combat, cyclisme, nata-
tion… autant de sports qui ont marqué et continuent 
de marquer les trajectoires de chacun. Même si nous 
sommes éloignés du sport, il en reste un « fait 
social total ». L’exposition s’attache ainsi à 
montrer la pratique physique comme phéno-
mène social et culturel.

DE LA COUPE AU FILM, 
DU SPORT PROFESSIONNEL AU PMU
Le musée s’est associé à des fédérations, asso-
ciations, clubs sportifs locaux pour mettre en 
avant de « vrais objets » : coupes, maillots, 
médailles… Peut-être moins prestigieux que 
certains vestiges du passé ou chefs d’œuvres, 
les placer dans un musée témoigne de l’envie 
centrale de placer l’histoire vivante des spor-
tifs d’hier et d’aujourd’hui au cœur de la dé-
marche muséographique. De nombreux docu-
ments iconographiques viennent renforcer ce 
choix. De la carte postale du XIXe siècle aux 
photographies tirées en 2 mètres par 3 en pas-
sant par des extraits de fi lms, l’idée ici est de 
montrer les diff érentes représentations de la 
pratique sportive. Cette exposition sort aussi 
du stade et du gymnase pour questionner les 
pratiques autour du sport.

Le jeu sous l’angle du pari sportif, la fi -
gure du supporteur de foot ou les parties de 
babyfoot endiablées, autant de pratiques so-
ciales et populaires qui traversent le sport et 
que le musée tend à mettre en lumière.

Sport en banlieue parisienne interroge 
également ce lieu diffi  cilement délimitable : 
la banlieue. Si on sait où elle commence, dès 

le « périph’ » franchi, où s’arrête-elle ? De quoi parle-
t-on ? Des grands ensembles du 9-3 ? De zones pavil-
lonnaires ? De la petite couronne ? Et la grande ? 
Autant d’espaces géographiques, politiques, socio-
économiques, culturels et symboliques que cette ex-
position tend à appréhender dans toutes ces dimen-
sions.

SPORT, BANLIEUE… ET ART !
L’exposition se veut aussi artistique. Grâce à un par-
tenariat avec le Frac Île-de-France, le musée propose 
un parcours artistique contemporain où le sport se 
dévoile d’une autre manière. Plusieurs œuvres d’art 
viennent jalonner le parcours muséographique. Des 
artistes locaux, photographe, street-artiste et plas-
ticien ont également été missionnés pour porter un 
nouvel éclairage sur le sport de banlieue. Assurément 
moderne et singulier.

Horaires et tarifs : museehistoirevivante.fr
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Julien Chuzeville, Zimmerwald 1915. L’interna-
tionalisme contre la Première Guerre mondiale, 
Smolny, 2014. 158 pages. 10 €

En septembre 1915, dans 
une Europe plongée dans 
le massacre et le milita-
risme, une conférence à 
Zimmerwald, en Suisse, 
allait poser un jalon his-
torique dans la relance 
d’un internationalisme 
bafoué par nombre de ses 
défenseurs avant-guerre. 
Voici une nouvelle édi-
tion revue, augmentée et 
illustrée, au format semi-
poche pour 10 €, de textes 

choisis, présentés et commentés par Julien Chuzeville 
des conférences internationalistes de Zimmerwald 
et Kienthal et autour d’elles. C’est tout un mouve-
ment, tout un courage et le défi  d’une génération, qui 
jouèrent un rôle si décisif dans la généalogie de notre 
revue, issue de la majeure partie du noyau de La Vie 
ouvrière, et qui inspirèrent plusieurs de ses initiatives 
(« Pour un nouveau Zimmerwald » en 1935, « cercle 
Zimmerwald » en 1951…). Les documents s’ouvrent 
d’ailleurs avec la déclaration de Pierre Monatte 
Pourquoi je démissionne du Comité confédéral. Mais 
Zimmerwald est à toutes et à tous. Julien Chuzeville 
le dit d’ailleurs avec des mots que nous ne pouvons 
que partager : « En vérité, Zimmerwald n’est la pro-
priété exclusive d’aucun parti ni d’aucun « isme ». Ce 
fut une création collective et un point de rencontre 
historique entre diff érents courants, ayant en com-
mun le rejet de la Première Guerre mondiale ainsi 
que l’attachement à l’internationalisme et à l’indé-
pendance de classe. (…) Zimmerwald n’est qu’un des 
noms de l’internationalisme, qui appartient à toutes 
celles et tous ceux qui le mettent en pratique. »

Par sa qualité et son accessibilité, cette réédition 
est notamment un outil fortement conseillé à celles 
et ceux qui optent pour une bibliothèque réduite et 
effi  cace par manque de temps et d’espace, celles et 
ceux qui souhaitent un outil fi able pour retrouver 
facilement des références, et aux jeunes à qui, il faut 
bien l’avouer, on ne parle plus guère de Zimmerwald 
depuis quelques décennies, alors que l’internationa-
lisme est plus que jamais un enjeu actuel.

S.J.

Les utopiques n°26 (été 2024).160 pages. 15 €

Dans la continuité des 
précédentes livraisons, ce 
numéro donne la parole 
à une large majorité de 
travailleurs et de travail-
leuses, de syndicalistes ; 
de Solidaires, mais aussi 
d’autres organisations. Le 
dossier porte sur le sport.

Amanda Gutiérrez 
Domínguez, présidente 
de FUTPRO, répond à 
nos questions à propos de 

ce syndicat « composé exclusivement de joueuses 
de football évoluant en Espagne, dont l’objectif est 
de défendre les droits du travail des joueuses en pro-
mouvant le changement et l’évolution dans le monde 
du football ». Un syndicat féministe, les batailles 
menées en attestent.

Christian Mahieux, militant SUD-Rail/Soli-
daires94, décrit deux campagnes autour de la Coupe 
du monde de football : celle pour le boycott de 
l’organisation par la dictature militaire et sangui-
naire argentine de l’édition de 1978 ; et « La Coupe 
est pleine », initiative internationale de soutien aux 
mouvements brésiliens, avant la Copa de 2014 ; 
quelques mois après la création du Réseau syndical 
international de solidarité et de luttes, la CSP Conlu-
tas et Solidaires étaient au cœur de cette solidarité 
syndicale internationale concrète.

Les membres de la commission Antifa de l’Union 
syndicale Solidaires nous parlent des supporters an-
tiracistes et antifascistes, et de ce qui se passe dans 
les gradins, « ce terrain de luttes méconnu ».

Bertrand Dumont, co animateur de Solidaires 
Groupe RATP, illustre un autre aspect des luttes 
antiracistes et antifascistes, à travers l’association 
Schoolidaires qui organise « un soutien juridique, 
scolaire, culturel et sportif ».

Loïc Bervas retrace l’histoire du Miroir du foot-
ball, magazine mensuel auquel il collabora. C’est 
aussi l’occasion de revenir sur l’occupation de la 
Fédération française de football en Mai 68 (« Le 
football aux footballeurs ! ») ou la création du Mou-
vement football progrès en 1974.

Yann Dey-Helle raconte le site Dialectik Foot-
ball qu’il anime : « un point de vue critique et do-
cumenté sur le football et son actualité, une ligne 

Revues
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éditoriale clairement anticapitaliste », qui fait « la 
part belle aux expériences de résistance, aux luttes 
émancipatrices et alternatives »

À la fi n des années 1970, la population lorraine 
s’est massivement mobilisée pour tenter de s’oppo-
ser à la destruction de l’industrie sidérurgique. 
L’occasion de conter comment, sous l’impulsion 
de l’Union interprofessionnelle locale CFDT, la 
Coupe de France de football fi t un détour non 
prévu par Longwy. Théo Georget, de SUD Edu-
cation Lorraine, éclaire ce pan d’histoire syndicale.

Auteur d’Une histoire politique du ring noir, 
Chafi k Sayari s’attarde pour nous sur la vie de Jack 
Johnson, boxeur noir, qui, à l’aube du XXe siècle, 
osa remettre en cause ce que certains appelaient « la 
suprématie blanche ».

Comment la lutte des classes et le fascisme tra-
versent l’histoire du rugby à XIII ? C’est ce que 
nous racontent Chispa, journaliste de L’Empaillé, et 
Jean-Charles Sutra, lecteur de ce journal.

Qu’en est-il des revendications syndicales à 
propos du sport en entreprise ? Gabriel Bonnard, 
de SUD Education Somme explique les évolutions 
et les manques.

En collaboration avec la FSGT, le Musée de l’his-
toire vivante présente, jusqu’au 29 décembre 2024, 
l’exposition « Sport en banlieue parisienne ». 
Nous en proposons un aperçu.

Les sports, vus du ministère du même nom, 
comment ça se passe ? C’est ce que nous explique 
Raphaël Million, un des membres fondateurs de So-
lidaires Jeunesse et Sports.

Militante du SNEP-FSU en Ille-et-Vilaine, So-
phie Larue rappelle que l’école est « le lieu premier 
de l’accès de toutes et tous à la culture sportive », 
et que « les maux du sport sont le refl et de notre 
société capitaliste ».

La Grande cause nationale de l’année 2024 est 
dédiée à la promotion de l’activité physique ; Ni-
colas Kssis, journaliste à So Foot et pour la FSGT, 
démontre l’hypocrisie de cette annonce.

« Presque plus personne ne critique l’idéologie 
et la pratique sportive » déplore le sociologue Jean-
Marie Brohm dans une interview parue dans Le 
chiff on, tandis que Didier Pagès, de SUD Education 
Puy-de-Dôme, nous montre, exemples à l’appui, que 
« la critique radicale du sport, ce n’est pas d’au-
jourd’hui ».

Trois articles hors dossier complètent cette li-
vraison : en ouverture, les messages adressés aux 
congressistes Solidaires par les premiers et pre-
mières responsables des organisations nationales 
interprofessionnelles CFDT, CGT, CFE-CGC, 
UNSA, CFTC et FSU.

Alain Véronèse, militant d’ATTAC-France et 

nos amis publient

France et Gilbert Serret
Un syndicalisme pour changer le monde

Actes du colloque organisé au Teil1 le 8 juillet 2023 
par l’IHS-CGT et la FSU de l’Ardèche, publiés 
sous la direction de Valérie Benmimoune (FSU-Ar-
dèche) et de Léo Genebrier (IHS-CGT Ardèche) et 
coordonnés par Yves Limousin. Éditions Syllepse 
(216 pages. 10€)

1Voir La RP n°821 (juin 2023), page 23.

d’AC !, interroge : « Qui travaillera demain ? ». 
Enfi n, Georges Ubbiali nous a confi é une interview 
inédite de Charles Piaget et Roland Vittot, à 
propos de « Mai 68 à Lip » ; ils animaient alors la 
section syndicale CFDT de l’usine, à Besançon.

C.M.

◊◊◊
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Un autre Alain 

Sur Alain, Propos rebelles 1900-1914 (sélection 
inédite), préface d’André Comte-Sponville, postface 
de Pierre Heudier, Librio/J’ai lu, 2024, 87 p., suivies 
d’un index des thèmes traités. 3 €

Jaurès l’admirait (« Quel penseur que ce 
sauvage ! »), Bernanos et l’Action française lui 
promettaient le fouet, rappelle P. Heudier, qui a choisi 
de façon remarquable les articles présentés ici.

J’ai commencé à lire Alain en des temps moins 
troublés, en «  philo » (encore que les suites tragi-
comiques de Mai 68 agitassent la classe du lycée très 
bourgeois où je préparais mon bac). J’ai eu la chance de 
tomber sur un professeur de philosophie bienveillant 
et généreux, ennemi des jargons, qui m’a fait lire les 
Propos sur le bonheur ; je les lus de confi ance, mais 
fus un peu déçu, à un âge où l’on adhère davantage 
au malheur et aux raisons de désespérer de tout. Par 
la suite, je n’ai jamais tout à fait « lâché » Alain, 
qu’au moins je comprenais, dont j’aimais le côté 
terre-à-terre, le solide bon sens ; un bon sens à ne pas 
confondre avec l’objectivité ou la neutralité affi  chées 
par certains « grands esprits », qui recouvrent parfois 
des ignominies. Puis, cette fi gure d’icône du Parti 
radical de la IIIe République, de professeur révéré de 
ses élèves (devenus presque tous « professeurs » à un 
titre ou à un autre), qui appelait à « penser printemps » 
(à notre époque de défi ance à l’égard des maîtres à 
penser, où l’on doute des saisons), m’embarrassait ; 
même si j’étais tout prêt à admettre que l’on a tort 
de ne pas lire les écrivains trop célébrés. Les titres 
de ses livres, comme Le Citoyen contre les pouvoirs 
(titre trouvé par son élève, Jean Prévost, qui lui rendit 
visite avant son départ pour le Maquis) restaient des 
phares. La publication, en 2018, de son Journal inédit 
de 1937-1950, la révélation de son antisémitisme1, le 
déconsidérèrent à mes yeux, même si j’étais conscient 
que, faute de bien le connaître, je ne devais pas hurler 
avec les loups. Ce que personne ne me demandait 
d’ailleurs. 

Vint cette publication des Propos rebelles, que 
deux amis m’adjurèrent de lire. Je suis sensible aux 
conseils des proches et au pacte de confi ance qui me 
1 Antisémitisme sur lequel A. Comte-Sponville s’est interrogé, dans un livre 
de 2020, « J’ai cru que c’était un homme » (Alain, les religions, la laïcité, 
l’antisémitisme). F. Kaplan, dans ses Propos sur Alain, publiés la même année, 
prend le contrepied courageux (et paradoxal) de cette condamnation générale 
du philosophe. Pour une revue des différents textes suscités par « l’affaire du 
Journal d’Alain », voir une note de J.-P. Richard dans la Revue philosophique, 
n° 4, 2020, p. 552-553.

relie à eux quand ils disposent ainsi de mon temps, 
de mon esprit. Et j’ai savouré cette entrée dans la 
double vie d’Alain, philosophe savant et journaliste 
d’infl uence, s’astreignant à écrire quotidiennement 
pour La Dépêche de Rouen, comme une sorte 
d’hygiène qui permet de garder le contact avec les 
gens ordinaires, de ne pas se perdre dans le vertige 
de l’érudition. 

A. Comte-Sponville rappelle ce qu’est un propos : 
« Un morceau de prose et de pensée, très bref, 
ordinairement publié dans un journal et souvent 
suscité par l’actualité, mais s’eff orçant d’éclairer 
celle-ci, ou quelque sujet que ce soit, par une 
approche au moins partiellement philosophique. »

Bien sûr, ce choix d’articles peut nous plonger 
dans le cauchemar (si drôlement évoqué par Un 
Jour sans fi n, Groundhog Day, 1993), celui d’une 
France où rien ne change, où reviennent les mêmes 
débats sempiternels, les mêmes scandales ou petites 
compromissions plus ou moins discrètes, les mêmes 
âneries. On peut les lire d’une façon moins pessimiste, 
comme le rappel que la démocratie, dans ses grandes 
heures, repose sur des citoyens qui ne craignent pas 
de déplaire, de poser des problèmes irritants, de 
prendre parti mais toujours avec le souci de défi nir 
les mots dont ils se servent, les valeurs auxquelles ils 
se réfèrent.

Ces 87 pages se lisent rapidement, trop rapidement 
peut-être parce qu’il s’agit d’évidences qui s’imposent, 
vite comprises. Je ne chercherai pas ici à les résumer, 
plutôt à faire comprendre pourquoi certaines m’ont 
touché, d’autres m’ont donné envie de garder ce petit 
livre (et de l’off rir à d’autres) comme une somme 
de « repères », titre d’ailleurs donné à l’index qui le 
conclut.

Toutes les personnes sont respectables ; mais 
aucune croyance n’est respectable. 

« Ce que doit être la neutralité de l’école publique » 
(1900) devrait être lu aujourd’hui, et discuté, 
dans les instituts de formation des maîtres, qui 
comprendront la dureté de leur mission : « Instruire, 
c’est troubler […]. Le dormeur qu’on secoue et qu’on 
réveille se plaint souvent. La discussion libre et la 
contradiction sont souvent prises pour des espèces 
d’injures et […] l’une des graves off enses que l’on 
puisse faire à quelqu’un, c’est de n’être pas de son 
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avis, lorsqu’il vous en prie. […] Toutes les personnes 
sont respectables ; mais aucune croyance n’est 
respectable. Aucune doctrine n’a le privilège de faire 
tomber devant elle tous les arguments, ni d’imposer 
autour d’elle le silence de la muette adoration. »

Alain s’attaque aux lieux communs de son époque, 
et à leur justifi cation des propagandes nationalistes, 
dans son propos de 1907, démolissant la notion de 
« psychologie des peuples », qu’il achève ainsi : 
« Qui donc oserait défi nir l’esprit d’une famille ? 
Et tous ceux qui nous décrivent l’âme d’un peuple, 
à travers quel brouillard voient-ils donc les choses 
et les gens ? » Dans les maisons closes, « loin de 
nos discours et de nos traités de morale […] vivent 
des esclaves qui font un métier de bêtes » (1908), 
situation que « l’École supérieure des gouvernants », 
renommée « Dindon-Collège » par Alain, n’est pas 
prête à régler (toujours en 1908), si l’on en croit le 
discours qu’il attribue au chef-Dindon : « Nous avons 
[des élèves] très forts. Tenez sur le sujet suivant : 
discours après l’explosion d’un canon, un de nos 
meilleurs élèves a écrit douze pages pour dire qu’il 
s’interdisait de troubler l’enquête ouverte, mais 
que les responsables, où qu’ils fussent, seraient 
impitoyablement frappés. Mais le plus fort est celui 

qui avait à répondre (c’était le sujet proposé) à des 
citoyens qui viennent demander du secours parce 
que leur maison brûle. Il écrivit vingt pages pour 
dire que la question allait être mise à l’étude. Ce 
jeune homme ira loin. » 

Alain dénonce aussi l’inégalité choquante entre 
salaires féminins et masculins (1909), appelle les 
riches, même bienfaiteurs, et les pourvus à ne 
pas donner des cours de morale aux pauvres qui 
mènent des « vies harcelées », à ne pas les humilier 
grossièrement, quelles que soient leurs bonnes 
intentions : « Gardons nos sermons pour les riches, 
et d’abord pour nous-mêmes. Dès que l’on a quelque 
chose au-delà du nécessaire, et un peu de loisir, c’est 
alors qu’on peut diriger sa vie, combattre les maux 
imaginaires, et préférer la lecture au jeu de cartes, et 
la citronnade à l’absinthe. » (1909) Sur la méritocratie 
républicaine et l’exaltation des nouvelles élites, ces 
transfuges de classe dont on a beaucoup parlé ces 
dernières années, il n’a pas de mots assez durs pour 
un « enseignement qui écrase les faibles » : « Tout 
l’eff ort des Pouvoirs publics devrait s’employer à 
éclairer les masses par le dessous et le dedans, au 
lieu de faire briller quelques pics superbes, quelques 
rois nés du peuple, et qui donnent un air de justice à 
l’inégalité. » (1910).

Éloge de la brièveté
Je pourrais poursuivre… et fi nir par raconter, 
paraphraser ce petit livre de façon longuette, si je 
n’avais pas à l’esprit ce constat exaspéré d’Alain, que 
je partage souvent : « Tout discours est trop long, 
tout article est trop long, tout livre est trop long » 
(1911). Cette manie de « dire en trois pages ce qui 
peut tenir en une », l’auteur des Propos l’attribue à 
notre formation scolaire qui nous exerce à développer, 
alors que « composer une maxime en deux lignes » 
est beaucoup plus diffi  cile. 

Jean-Kely PAULHAN

◊◊◊

en téléchargement gratuit

Syndicalement incorrect  

Sud-PTT une aventure 
collective (1999)

https://www.syllepse.net/syl-
lepse_images/scan_sud-ok-ocr-

reduit.pdf
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Livres

« On ne peut plus vivre comme ça. » 

Sur Anne Grignon, Une belle grève de femmes. 
Les Penn sardin. Douarnenez, 1924, Libertalia, 
avec un encart de photographies, un index et une 
bibliographie, 2023, 152 p., 10 €

Comme dans beaucoup de lieux attirant aujourd’hui 
les touristes, le visiteur de l’été, savourant le paysage 
magnifi que, admirant le musée maritime, déambulant 
dans les rues pittoresques de la cité, faisant ses 
emplettes dans quelques magasins bien fournis en 
souvenirs, marchant sur les sentiers côtiers, ne peut 
pas imaginer une histoire tragique, encore bien 
présente dans la mémoire collective. Douarnenez n’est 
pas seulement un petit paradis de la côte bretonne, 
pas plus que Fougères n’est seulement l’un des plus 
anciens et mieux conservés châteaux de la Bretagne, 
le « décor » des Chouans et de Quatrevingt-treize.

La grande grève de l’hiver 1924 présente des traits 
communs avec celle de Fougères en 1906-1907 : 
elle dépasse la chronique locale par sa violence et 
l’émotion qu’elle suscite dans le pays entier ; même 
mépris de la part des patrons qui refusent de négocier 
et s’indignent de la mollesse d’une répression dont ils 
ont le sentiment que l’État la leur doit, manœuvres 
pour aff aiblir le mouvement grâce aux « jaunes », 
combat des ouvriers pour leur dignité et quelques 
centimes, solidarité des syndicats, qui permettent aux 
pêcheurs de vendre leurs prises à d’autres sardineries 
que celles de Douarnenez, avec l’aide entre autres 
de la coopérative de la Bellevilloise de Paris. Des 
diff érences aussi : à Douarnenez, ce sont les deux 
mille « fi lles d’usine » des vingt conserveries qui 
mènent le combat pour faire reconnaître la dureté de 
leur condition – entre dix et quatorze heures d’affi  lée 
pour une paye minuscule car « la vie n’est pas chère 
en Bretagne » selon les patrons ! – , une leader 
reconnue, Lucie Colliard, un maire communiste, Le 
Flanchec, courageux et très populaire, qui soutient de 
toutes ses forces le mouvement, la venue de Charles 
Tillon… (l’assassin de Jaurès vient d’être acquitté).

Du côté patronal, plus brutal qu’à Fougères, recours 
à des voyous, briseurs professionnels de grève, que 
l’on va embaucher discrètement auprès d’une offi  cine 
parisienne, proche du Comité des Forges.

La bataille des Penn sardin est fi nalement gagnée : 
« On a eu les vingt-cinq sous ! Pemp real a vo ! » 
(Cinq sous nous aurons !).

Mais il ne s’agit pas d’un conte de fées pour mi-

litants et militantes 
syndicalistes. Si les 
patrons fi nissent par 
céder, c’est qu’ils ne 
tiennent pas à ce que 
l’enquête de police 
révèle leur appel à 
des tueurs ; l’aff aire 
sera étouff ée. Les 
acteurs de premier 
rang apparaissent plus 
complexes que ne 
le voudrait le mani-
chéisme habituel : en 
particulier, le préfet 
de Quimper, accusé 
de soutenir le patronat local, en était détesté et es-
sayait d’agir en faveur des ouvrières, ce qu’a révélé 
l’ouverture des archives ; Le Flanchec sera accusé de 
corruption, soutiendra Doriot, tombera sous la coupe 
d’une « comtesse », aventurière qui le fera déporter 
sous l’Occupation.

L’enquête d’Anne Grignon est précise, d’autant 
plus forte qu’elle est sans complaisance et, tout en 
exaltant le courage et l’engagement, elle ne cache 
pas les aspects moins brillants de l’histoire. À quand 
l’évocation des grèves de Fougères et de Douarnenez, 
dans la lignée du très beau téléfi lm Mélancolie 
ouvrière de Gérard Mordillat, adapté en 2018 du livre 
de Michelle Perrot, dont nous avions rendu compte 
dans La RP ?

Jean-Kely PAULHAN

sur notre blog :

La victoire des sardinières de Douarnenez 
(1925)

Article d’Emmanuel Allot (instituteur CGTU à 
Douarnenez) paru dans La RP n°1 en janvier 1925, 
suivi de Après la grève de Douarnenez paru dans 
La RP n°4 avec une petite introduction de Pierre 
Monatte, suivi enfi n de réponses dans La RP n° 5 de 
Monatte et Allot à des propos tenus dans L’Huma-
nité, le tout monté en un seul fi chier pdf.
https: / /revolutionproletarienne.wordpress.
com/2023/09/22/la-victoire-des-sardinieres-de-
douarnenez-1925/
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Un cosmos à la grâce des antagonismes

Quelques amis lecteurs réguliers de La R.P. ont trouvé le 
dernier écrit « Vivre, éprouver, penser les antagonismes 
mondiaux » (RP 825) trop concentré. Avant cette observa-
tion, nous nous sommes engagé dans le présent écrit qui ef-
fectue un passage signifi é par son titre. Nous pensons que les 
imbroglios éthiques écologiques des antagonismes à l’œuvre 
entre humains comme entre eux et la nature gagneraient 
en intelligibilité, dès lors qu’ils seraient référés aux anta-
gonismes régulateurs du cosmos et de la vie, trop oblitérés 
dans l’aventure humaine. C’est le pari que nous poursuivons 
en faisant observer que l’hommage à Robert Badinter (1928-
2024) se préoccupait avec lui des antagonismes du monde 
interhumain. L’hommage à Hubert Reeves (1932-2023) évo-
quait déjà les antagonismes du faire-monde de l’univers et de 
la vie. Il nous faudra sans doute ensuite revenir sur la libre 
possibilité où sont les humains d’apprivoiser leur vivre-pen-
ser de ces deux perspectives d’antagonismes en devenirs liés 
entre eux. 

1. Un recours à la cosmologie antagoniste, science 
reine
Notre déplacement théorique entre les antagonismes meur-
triers des histoires, interhumains et intervivants (écologie-
éthique), vers les antagonismes cosmologiques pourrait 
paraître gratuit, abusif, voire incohérent. Pourtant, Marc 
Lachièze-Rey (2006 : 1119) exprime déjà cette vérité de 
moins en moins méconnue : « La cosmologie est la plus glo-
bale des sciences même si elle reste diffi cile d’accès au grand 
public, elle est devenue la science reine de nos jours. » Para-
doxalement, la globalisation de la pensée de l’univers peut, 
toutes proportions gardées, être dite ainsi plus avancée que 
celle de la géohistoire ou de la psychologie, de la sociologie 
humaine. 

Lachièze-Rey précise: « La physique quantique présente 
une propriété nouvelle originale dite non-séparabilité... 
Il n’est pas possible de considérer séparément deux objets, 
par exemple deux particules qui ont déjà interagi. Or, tous 
les objets qui remplissent l’univers ont déjà interagi d’une 
manière ou d’une autre, par exemple par l’intermédiaire de 
la gravitation. La physique quantique interdit donc en toute 
rigueur de parler d’autre chose que de la totalité des objets 
[dont les sujets]. C’est-à-dire de l’univers dans son ensemble. » 
Seul l’univers atteste de façon de plus en plus manifeste que 
les forces contraires – qui le constituent et lui permettent 
son existence et son devenir – sont à l’origine de fantastiques 
stabilités, équilibrations, évolutions en mesure d’intégrer 
aussi de façon subordonnée de gigantesques déséquilibres 
suivis de destructions inimaginables et de reconstructions 
nouvelles. Aucune autre discipline de la culture humaine ne 
propose à ce niveau un tel modèle. 

2. Cosmos, Big Bang, gravitation. Vides et densi-
tés, matières, énergies noires
L’élan du Big Bang détermine un univers expansif. En même 
temps, Trinh Xuan Thuan (2009) précise : « La force attrac-
tive mène le bal » en un sens opposé à l’expansion, celui d’un 
resserrement des astres sur eux-mêmes. L’expansion se pour-
suit mais subit un ralentissement, une décélération. Toute-
fois, la distance entre les astres n’en continue pas moins de 
s’accroître et la force attractive elle-même diminue. C’est 
seulement « l’observation astronomique armée » qui a permis 
de constater, qu’après environ sept milliards d’années, cette 
décélération diminuant sous l’effet d’une force inconnue, 
s’est inversée en une accélération de l’expansion. Pour les 
cosmologistes, bien que d’infl uence d’abord moins grande, 
cette force restée invisible (d’où son nom d’énergie noire ou 
sombre) s’est accrue jusqu’à déterminer le mouvement inverse 
d’accélération expérimentalement constaté. 

Auparavant, une découverte-invention non sans 
analogie, celle de la matière noire, s’est étendue sur des dé-
cennies. Françoise Combes, astrophysicienne, titulaire de-
puis 2014, de la Chaire « Galaxies et cosmologie » du Collège 
de France, écrit aujourd’hui sur son site : « Au XXIe siècle, la 
cosmologie est devenue une science de précision, où le taux 
d’expansion de l’Univers, et son accélération sont connus, sa 
courbure nulle et son contenu en matière et énergie ont été 
mesurés avec précision. Pourtant, il n’y a que 5 % de matière 
ordinaire, et 95 % de secteur noir, dont 25 % de matière 
noire et 70 % d’énergie sombre. »

Par ailleurs, rappelons que la gravitation universelle 
s’inscrit dans le contexte de la relativité. On a nommé « effet 
de loupe gravitationnelle d’Einstein » la preuve qui s’est 
manifestée pour la 1re fois en 1919. La 2e fois est plus proche 
de nous. J.-L. Santiny (France Presse, 2017) la précise ainsi : 
« La lumière d’une étoile est déformée par un objet cosmique 
passant à proximité… La gravité, force fondamentale de 
tout l’univers, modifi e l’espace et le temps. » Les données 
fondamentales structurant le cosmos doivent être à la fois 
irréductibles mais composables. Ou si l’on préfère rester 
antagonistes tout en se déclinant complémentaires. Cela seul 
permet l’existence d’un faire-monde à la fois en cohérence et 
d’une infi nie richesse. En produisant ainsi quantité d’équi-
libres en tout domaine. 

À preuve, notre étoile, le soleil. Sous une certaine pres-
sion gravitationnelle, elle s’est allumée produisant chaleur et 
lumière extrêmes. Toutefois, en raison de la distance, chaleur 
et rayonnement décroissent. Et cela jusqu’à certains degrés 
constituant des températures optimales pour un monde pré-
cis de vivants. Toutefois, une autre vue bien différente s’ajoute 
à la précédente. Quand la pression gravitationnelle s’accroît 
de plus en plus, on a un produit cosmique tout à fait différent 
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voire quasi-contraire. Ce sont les aujourd’hui moins mysté-
rieux mais toujours célèbres trous noirs. Certaines de leurs 
fonctions commencent à être comprises. 

Le récent James Webb Space Télescope plus puissant et 
mieux situé dans l’espace vient de confi rmer leur statut struc-
turel, fonctionnel et situationnel : celui de noyaux centraux 
des galaxies. Ces deux exemples (soleil et monde de la vie; 
galaxies et trous noirs), parmi bien d’autres possibles, sou-
lignent clairement que les antagonismes à l’œuvre (dont la 
gravitation) ne conduisent pas à des destructions réciproques. 
Ils inventent un faire-monde d’une complexité antagoniste fé-
conde défi ant toute imagination. Ce qui s’oppose ne se détruit 
pas mais compose des devenirs grandioses différents à travers 
une infi nité de densités, des vides aux trous noirs. Ainsi que 
des devenirs raffi nés à travers une infi nité de températures, 
des froidures les plus intenses aux fournaises les plus extrêmes. 

3./ Infi niment petit microphysique ; égalité, inéga-
lité ; homogène, hétérogène ; Lupasco confi rmé du 
20e au 21e siècle
Que les antagonismes soient indispensables à l’existence de 
l’univers fait partie des acquisitions fondamentales permet-
tant sa compréhension. Il faut cependant distinguer à chaque 
moment du développement de la cosmologie quels sont les 
antagonismes expérimentalement mis en évidence dans le 
réel des réels. Et ceux qui ne sont encore que des hypothèses. 
Avant de faire état ci-après d’antagonismes attestés, signa-
lons cependant ceux qui sont évoqués comme hypothèses avec 
quelques possibilités de démonstration. Mais attention cette 
démonstration ne sera certainement pas de l’ordre du savoir 
acquis déjà de l’univers mais d’un savoir nouveau surprenant.

Nous en avons eu la preuve avec le choc de nos 95 % de 
l’univers relevant du « secteur noir » resté longtemps totale-
ment inconnu. Un exemple qui reste encore mystérieux est ce-
lui de l’antagonisme « matière, antimatière ». Une hypothèse 
en attente pose que le Big Bang aurait pu d’abord produire 
un mélange égal de particules et d’antiparticules ne produi-
sant que la lumière. Par contre si, à chaque milliard d’anti-
quarks, s’opposait un milliard de quarks plus un, ce quark 
isolé sans antiparticule pour l’annihiler allait permettre la 
constitution de la matière. 

La question de l’antimatière n’est pas moins complexe et 
mystérieuse. L’antimatière peut exister, on en fabrique même. 
Toutefois, sa réalité présente des diffi cultés incommensu-
rables d’utilisation pour des êtres humains. Et, déjà, diffi -
cultés pour découvrir où elle est dans l’univers. Ce n’est sans 
doute pas le dernier mot de la cosmologie mais cela montre 
que si les antagonismes réels et hypothétiques sont indispen-
sables à l’intelligence cosmologique, la façon dont ils existent 
et interviennent peut relever d’une hypercomplexité. Elle va 
continuer de nous défi er comme c’est le cas des antagonismes 
caractéristiques de l’univers inter humains et de l’univers 
inter vivants. Mais voyons maintenant plusieurs avancées 
antagonistes de nos deux derniers siècles. 

L’œuvre de Lupasco (1900-1988) remonte au minimum à 

sa thèse de 1935. La singularité du philosophe est de pro-
duire une pensée s’appuyant sur les découvertes les mieux 
établies des sciences macro et microphysiques. Il y trouve des 
structurations antagonistes posées de façon fort claire. Par 
exemple, le 2e principe de la thermodynamique dit de Car-
not-Clausius est bien connu du fait de sa présentation d’un 
phénomène nommé l’entropie. Elle désigne un horizon ter-
minal constitué par une homogénéisation du réel sous forme 
de chaleur-lumière (photons). De son côté, Blanco Laserna 
(2020: 108-110) écrit : « Les photons (variété de bosons) s’en-
tassent sans se disputer l’espace. Ceux que diffuse le soleil et 
qui traversent les vitres se joignent à ceux que diffusent nos 
lampes. »

Revenons à Lupasco qui met en avant la donnée antago-
niste du physicien autrichien Wolfgang Pauli (1900-1958) : 
« Le principe d’exclusion des électrons » (1925). Ceux-ci 
ont chacun leur identité singulière. Sur leur base, on peut 
déterminer un horizon opposé, celui du réel hétérogène. On 
parle de néguentropie. De nouveau, Blanco Laserna pré-
cise : « Aujourd’hui les électrons se situent dans le groupe 
des fermions (quarks et leptons). » Il poursuit: « Grâce aux 
fermions, nous ne traversons pas la terre que nous foulons, 
ni la chaise qui nous porte... Sans la répugnance des fer-
mions, à partager leur espace... les électrons et les quarks 
du sol pourraient se fondre en un tout avec les électrons et 
les quarks de nos pieds... toutes les particules élémentaires 
pourraient s’agglutiner au même point. La matière organisée 
s’effondrerait... Grâce aux fermions les étoiles à neutrons en 
fi n de course ne s’effondrent pas. À l’exception quand même 
des étoiles les plus massives. La gravité y est si intense qu’elle 
annihile le principe d’exclusion des électrons de Pauli et en-
gendre un trou noir ! » 

On le voit, données microphysiques et données macrophy-
siques sont en concordance pour produire un faire-monde 
hétérogène et homogène, d’une grande cohérence et richesse 
antagonistes. On a beaucoup parlé naguère du « boson de 
Higgs ». C’est qu’en effet les photons-miracles d’homogénéité 
de la lumière ne doivent pas nous cacher d’autres miracles 
que produisent d’autres bosons. Blanco Laserna, en quelques 
mots rigoureux, présente ainsi les « compositions micro-
physiques d’échelle (scalaires), de rotation (spinorielles), de 
direction (vectorielles) ». 

Pour en rendre compte de façon plus précise, il est 
conduit à cumuler quantité de termes. Ceux-ci concernent 
tous des moments de notre complexe faire-monde cosmique : 
« interaction, émission et absorption, combinaison, relais, 
jaillissement, surgissement, persistance, polarisation, inser-
tion, enchevêtrement, tresse, trame, donation de masse, hy-
bridation (six fois), imbrication, composante, superposition, 
incorporation, alternance, stabilisation, transformation, 
intégration. » 

4./ Faire-Monde correspondant d’objets et sujets 
séparés-inséparables 
Notre but n’est aucunement de produire ici un festival gra-
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tuit d’érudition cosmologique. Cela devrait s’accompagner 
de formulations mathématiques auxquelles Blanco Laserna 
lui-même renonce pour un livre grand public. Mais cela 
n’empêche pas d’attirer l’attention sur la complexité multiple, 
intense et coordonnée du faire-monde cosmique macro et mi-
crophysique. En effet, en le découvrant tel qu’il est alors que 
nous en sommes les produits, nous sommes plus en mesure de 
nous en inspirer. Nous le faisons bien peu en ce qui concerne 
le faire-monde global. 

Dans les millénaires antérieurs nous avons de façon anta-
goniste inventé la conjugaison de biotopes (milieux-de-vie) 
axes-de-pouvoir. Mais aussi leur régulation réciproque. 
Mais encore nous avons connu la surrection de chacun pour 
parvenir seul au sommet du pouvoir. « Religion, politique, 
économie » en quelques millénaires s’y sont essayés. Certes, 
cette surrection singulière peu résistible produit à ses débuts 
certains miracles pour prouver sa supériorité sur les échecs 
des autres. 

Mais les siècles qui s’écoulent ne sont pas si longs pour 
faire la preuve qu’aucun axe-de-pouvoir seul ne peut réussir 
sans la complexité étendue et approfondie de « l’informa-
tion » laissée libre et de ses formes depuis longtemps confi r-
mées de l’éthique et de l’écologie. Aucune résolution étendue 
et approfondie du destin des humains ne sera possible sans 
découvertes-inventions composant les ressources des désor-
mais cinq biotopes, axes-de-pouvoirs. C’est-à-dire sans les 
ressources d’une humanité plurielle et une, s’inventant axiale 
destinale au cœur de ses milieux cosmobiologiques.

Par contre, nous y parvenons dans le domaine limité du 
monde des objets techniques. C’est pourquoi nous terminons 
la présente étude avec l’exposé des réussites obtenues par les 
humains à partir d’observations-analyses et synthèses des 
antagonismes du réel dans le domaine du monde des objets 
découverts-inventés. La suite de cette étude devra s’interro-
ger sur les raisons pour lesquelles les humains peinent à réus-
sir de la même façon dans le faire-monde des sujets. 

Les axes-de-pouvoir « économie, religion, politique, 
information, écologie éthique » détiennent ensemble une 
large part de la technologie nécessaire pour y parvenir. 
Encore faut-il qu’elle puisse être découverte-inventée. Cela 
contre les entraves privatives exclusives qui retardent la 
constitution de l’humanité, plurielle et une, porteuse d’une 
« écologie éthique » régulatrice adaptative de meilleurs 
devenirs possibles des humains. 

5./ Miracles d’architectes et d’aéronautes en avec-
contre la pesanteur
5.1./ Architectures
Les humains ne font pas que se massacrer. Ayant bien distin-
gué « objets et sujets », ils sont devenus observateurs, travail-
leurs, penseurs, techniciens, soigneurs, médecins et savants. 
Ils découvrent les secrets de la nature. Ils les apprivoisent, 
ajoutant leurs miraculeuses créations artifi cielles à celles de 
la nature. Ainsi, à chaque fois, ils découvrent-inventent un 
monde renouvelé fait d’objets inconnus avant. Cela reste dif-

fi cile à réaliser et ne réussit que sur la base d’antagonismes 
naturels irréductibles fondamentaux qui se déclinent tou-
jours en possibilités de composer. Encore faut-il que les 
humains y croient et s’y impliquent de façons toujours indi-
viduelles et collectives pour y parvenir.

Parlons des splendides architectures dont nous entre-
tient Eupalinos de Mégare auquel (1921) Paul Valéry (1871-
1945) apporte sa voix. Eupalinos est le premier hydraulicien 
constructeur (550-530 AEC) d’un aqueduc-tunnel dépassant 
le km pour apporter l’eau en ville dans l’île de Samos. Dans 
l’architecture, il faut élever des objets. Admirons la voute 
dont la clé ne retombe pas et qui pourra supporter l’édifi ce à 
construire. Héraclite (567-480 AEC) maître grec antique des 
antagonismes, avait bien en tête que « l’équilibre des forces 
dans leurs affrontements assure par poussées contraires des 
stabilités architecturales » (C. Ramnoux, 1984 : 1185). 
5.2./ Aéronautiques
Pensons aux surprenantes aéronautiques que les humains ne 
produisent  ̶  comme les architectures  ̶  qu’en « avec-contre » 
la pesanteur. Allant même ainsi jusqu’à mettre eux-mêmes 
un pied sur la lune et déjà bien plus. En aéronautique, les 
humains doivent avoir les moyens de s’élever eux-mêmes sans 
risques. Que de temps pour enfi n réaliser l’utopie d’Icare ! 
Et jouer même les acrobates cosmiques en voyages vers des 
stations préinstallées ! Architectures, aéronautiques, quelles 
performances toujours en avec-contre les pesanteurs !

... à suivre...

Jacques  DEMORGON
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LETTRE D’AMÉRIQUE

Journal du retour au pays natal1

Mais d’abord, un rappel du fonctionnement arcane de notre 
Collège électoral : comment on peut gagner l’élection prési-
dentielle avec moins de voix populaires que son adversaire 
et pourquoi il n’y a que 7 États-clés parmi les 50 qui ont 
réellement de l’importance dans cette élection : voir la note.2

2-5 juillet 2024. A mon retour aux États-Unis après 
un séjour en France, j’ai encore dans la tête, bien 
plus que ces images du 6 janvier 2021 que tout le 
monde a vues, le bruit énorme d’une vidéo vue 
dans l’exposition « Portrait d’Amérique », au musée 
Maillol. Le photographe Andres Serrano y montre un 
fi lm qu’il a tourné au milieu des émeutiers qui cassent 
les vitres, les portes, forcent l’entrée du Capitole et 
se ruent dans les couloirs pour violenter les députés. 
Bruit intense. Et, très brièvement, un slogan scandé à 
l’unisson : FREE-DOM! FREE-DOM! Liberté. Celle 
d’ignorer les résultats d’une élection et de casser la 
gueule aux élus en train de les ratifi er. 

Le lendemain de mon retour, j’entends Steve Ban-
non déclarer à la BBC3 qu’il n’acceptera pas une vic-
toire de Joe Biden parce qu’il est impossible que les 
résultats puissent être « honnêtes ». Comme Trump. 
Il ajoute : « Nous avons des millions de scrutateurs 
qui s’assureront que ça n’arrive pas, et que les États 
ne ratifi ent pas l’élection de Biden. » Ce n’est pas une 
menace en l’air... Le même jour, j’apprends que la 
Cour suprême, corrompue et asservie à une idéologie 
« chrétienne » et autoritaire, abandonne toute préten-
tion à être autre chose qu’un corps politique et statue 
qu’un président en place, quoi qu’il fasse, ne peut être 
poursuivi en justice. Même s’il a essayé, comme Do-
nald Trump, de renverser un gouvernement élu.4 Ou 
même, pourquoi pas, d’assassiner un rival politique. 
De toutes façons, un principe fondamental de la dé-
mocratie – l’égalité devant la loi – passe à la trappe.
5 juillet. Nouvelle règlementation promulguée par le 
gouvernement Biden qui protégera de la canicule 35 
millions d’ouvriers, agricoles pour la plupart. Excellent 
président ! Mais après son « débat » télévisé, la crainte 
de son incapacité à gagner l’élection s’amplifi e. Je n’ai 
pas vu le débat Trump/Biden quand j’étais à Paris mais 
aujourd’hui j’en lis un extrait :  c’est encore pire que 
ce que j’avais pensé. Et voilà qu’aujourd’hui, Biden 
est interviewé par un journaliste connu sur l’une des 
grandes chaînes de télé. Eff rayant. Jamais ce faible 
vieillard ne pourra battre Trump. 
6-7 juillet. La morosité règne parmi mes camarades 
démocrates et progressistes.

8 juillet. NY Times. Biden a transformé l’élection :  
l’enjeu maintenant, c’est lui, pas Trump. Désastreux...
Plus tard dans la journée, je retrouve dans un bar 
en ville un petit groupe de connaissances, membres 
comme moi de « Northampton Neighbors », une 
amicale d’entraide pour seniors. Une camarade me 
dit qu’elle se réunit régulièrement avec d’autres pour 
écrire des cartes postales politiques à envoyer aux 
électeurs dans les États-clé. Elle ne fait pas partie de 
la vingtaine de personnes qui le font pour mon groupe 
d’action locale, alors je suppose qu’il y a beaucoup de 
groupes comme celui-là à travers le pays. Des études 
montrent qu’une campagne de cartes manuscrites 
pourraient changer le résultat d’une élection de 2%. 
Assez pour prévenir le désastre  qui nous attend ?

12  juillet. Mail de RISE, une organisation de 
jeunes qui se mobilisent surtout pour le changement 
climatique. (Trump interdira probablement au 
gouvernement fédéral d’en parler, comme de Santis 
en Floride. Il sollicite ouvertement l’argent des 
compagnies pétrolières en échange de la réalisation 
de leurs projets s’il est élu. Il a promis de supprimer 
toutes les initiatives environnementales dès le 
premier jour.) « En Géorgie, un État où les jeunes 
ont voté en nombre record en 2020 et 2022, une appli 
appelée EagleAI pourrait être activée en 2024 pour 
faciliter les contestations massives des électeurs. 
Elle permet aux groupes qui veulent éliminer les 
électeurs « indésirables »  de rendre encore plus 
diffi  cile l’action de voter. RISE est l’antidote à la 
suppression des votes par l’I.A. « Nous sommes sur 
le terrain en Géorgie pour mobiliser nos pairs et 
les inscrire sur les listes électorales. Aidez-nous à 
vaincre les tentatives de suppression d’électeurs en 

Carte postale, recto. Verso, message écrite à la main. Absentee 
ballot = vote par correspondance, ce qui facilite le vote chez nous.
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novembre. » Ici et ailleurs des responsables Trumpistes 
proclament qu’ils refuseraient de certifi er les voix 
dans leur circonscription si les résultats n’étaient pas 
« honnêtes. » Encore une menace qui pèse sur cette 
élection.

15-16 juillet. De plus en plus de gens, des 
Démocrates au Congrès inclus, demandent à Biden de 
« passer le fl ambeau. » Son taux d’approbation, qui avait 
chuté après notre retrait chaotique de l’Afghanistan, 
n’a cessé de tomber. Et avec la perception de plus en 
plus répandue qu’il est trop vieux pour gouverner, 
les sondages sont de plus en plus mauvais. Son 
refus d’admettre la réalité et son apparent complexe 
messianique (« Je suis le seul qui peut sauver le pays ») 
sont alarmants. Malgré la déprime, on se résout quand 
même à faire ce qu’on peut pour empêcher le désastre. 
L’une des organisations qui parrainent ces campagnes 
par exemple, m’envoie ce message : « des millions de 
bénévoles à travers le pays sont déterminés à faire 
en sorte que la démocratie l›emporte en novembre. 
Plus de 19 000 bénévoles ont commandé 5,5 millions 
de cartes postales au cours des deux dernières 
semaines ! »

18 juillet. « Nous ne sommes plus obligés de 
nous plier aux exigences de Wall Street », a déclaré 
le candidat à la vice-présidence JD Vance dans son 
discours d’acceptation à la convention républicaine. 
Pourtant, Vance n’a pas déclaré son indépendance 
à l’égard d’un autre centre du capital américain : la 
Silicon Valley et plus précisément, ses libertarians de 
droite. Trump élu, ce faux-populiste sera leur homme 
à la Maison Blanche. Vance, né pauvre, maintenant 
richissime grâce à ses années de service au capital-
risque Silicon Valley, était le choix des oligarques de 
la technologie, Elon Musk et Peter Thiel, à qui il doit 
sa richesse et le début de sa carrière politique. Il est 
aussi le préféré du Kremlin, dont Musk a tendance à 
suivre la ligne. Vance prétend que le gouvernement 
est inutile ; pour lui, ces oligarques devraient pouvoir 
faire ce qu’ils veulent chez eux et les dictateurs faire 
ce que bon leur semble à l’étranger. Vance prétend 
aussi qu’il œuvrera pour les travailleurs : en tant que 
sénateur, l’une de ses initiatives a été de faire pression 
sur l’EPA pour qu’elle abandonne une proposition du 
règlement fédéral visant à protéger les métallurgistes et 
leurs communautés contre les émissions cancérigènes 
des usines. Elon Musk, qui pense que les syndicats 
ne devraient pas exister, s’est fermement déclaré pour 
Vance. Immédiatement après le choix de Trump, 
il annonçait qu’il donnerait $ 45 millions par mois 
pour fi nancer sa campagne.5 Si l’UAW organise des 
piquets de grève autour des usines Tesla de Musk, il 
est diffi  cile de croire que Vance s’opposera à l’homme 
qui lui a permis d’obtenir son poste.

21 juillet. Biden se retire ! Son court discours 

d’adieu est admirable : il se retire for the good of 
the country – « pour le bien du pays »6 et il annonce 
son soutien à Kamala Harris dans la course à la 
présidence. Désolant aussi. Voulant nous mettre en 
garde contre le danger Trump, par exemple, il cite 
le mot de Ben Franklin sur le type de gouvernement 
du nouveau pays : « a republic – if you can keep it » 
(v. dernière Lettre). Son ancien bégaiement revient 
lorsqu’il essaye de dire que Franklin sortait de la 
convention constitutionnelle lorsqu’on lui a posé la 
question : « …en sortant de la c-convention. » Si on 
ne connaissait pas l’histoire, on pourrait se demander 
de quelle convention il parle. Malgré le soulagement 
qu’on ressent à l’annonce de son retrait, il est tragique 
qu’un président dont le bilan législatif est le meilleur 
depuis FDR doive s’en aller de cette façon.

24 juillet. Microsoft a offi  ciellement reconnu 
le syndicat adopté par plus de 500 travailleurs du 
jeu vidéo World of Warcraft. Tous les secteurs, 
des ingénieurs chargés de l’assurance qualité 
aux concepteurs, en font partie. Ils rejoignent les 
1 000 employés de jeux vidéo déjà syndiqués à 
Microsoft. Et ce message de la Starbucks Workers 
Union : « 15 cafés Starbucks déposent une demande 
d’adhésion au syndicat au mois d’août ! Les baristas 
espèrent rejoindre plus de 470 cafés au cours de nos 
négociations avec l’entreprise. Nous nous battons 
pour de meilleurs salaires, de meilleurs horaires, des 
avantages sociaux… » Il semble que l’essor syndical 
continue. Jusqu’à quand, si Trump est élu ? Mais pour 
la première fois, nous sommes en droit d’espérer qu’il 
ne le sera pas.

29 juillet. La diff érence démocrate. Le nouveau 
budget de mon État assure la gratuité de community 
college, 7 cette ressource importante pour beaucoup 
de jeunes de la classe ouvrière ou même moyenne 
« Ça changera la vie pour ma génération ! » dit l’un 
d’eux. Un bon nombre d’étudiant(e)s dont beaucoup 
sont immigrés ou enfants d’immigrés ne seront plus 
obligé(é)s d’avoir un job en même temps qu’ils font 
leurs études. Dans le Massachusetts, depuis l’année 
dernière déjà, les community colleges sont gratuits 
pour les plus de 25 ans. Le budget de l’État rend aussi 
gratuit les transports en commun régionaux. Tout 
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cela sera fi nancé en grande partie grâce à la surtaxe 
de 4 % prélevée sur les revenus des ménages qui 
gagnent plus d’un million de dollars par an.
30 juillet. S’adressant à une organisation chrétienne 
en Floride, Trump a supplié les membres de l’audi-
toire de d’aller voter. « Juste cette fois. Vous n’aurez 
plus à le faire ensuite. Quatre ans de plus, vous savez 
quoi, ce sera réparé, ce sera parfait.... Dans quatre 
ans, vous n’aurez plus à voter, nous aurons tellement 
bien réglé ça que vous n’aurez plus à le faire ». Com-
ment ne pas penser à John Roberts, le juge de la Cour 
suprême qui a rédigé la décision accordant l’immu-
nité absolue au président, car il défend l’idée d’un 
pouvoir exécutif fort et s’est toujours battu contre 
l’élargissement du droit de vote. L’idée qu’il est dan-
gereux de permettre aux minorités et aux femmes 
de voter suggère que seules certaines personnes 
sont habilitées à diriger le pays, comme le suggère 
JD Vance, qui qualifi e les personnes sans enfants de 
« psychotiques » et de « dérangées ». L’historienne 
Heather Cox Richardson : « L’idée que la démocratie 
doit être renversée pour permettre à un petit groupe 
de dirigeants de restaurer la vertu d’une nation est 
au cœur de la ‘démocratie illibérale’ ou ‘démocratie 
chrétienne’ défendue par Viktor Orbán, qui a ins-
piré les hommes d’extrême droite à la tête du Parti 
Républicain. Le président de la Heritage Foundation 
(Project 2025) : ‘la Hongrie moderne n’est pas seule-
ment un modèle d’État conservateur, c’est le modèle’. 
Comme d’autres membres de la droite chrétienne, 
Vance affi  rme que la ‘gauche’ s’est emparée des ins-
titutions du pays et que celles-ci doivent être déraci-
nées et remplacées par des chrétiens de droite afi n 
de restaurer ce qu’ils considèrent – à tort – comme 
l’Amérique traditionnelle. »… Une autre décision de 
la Cour suprême sape l’autorité des agences fédérales 
– dont celles qui protègent les travailleurs, l’environ-
nement, le contrôle des aliments et des médicaments 
– pour donner le pouvoir aux tribunaux, donc au bout 
de compte à cette même Cour.
3 août. Après le retrait de Biden, le moral des 
Démocrates s’est considérablement éclairci et peut 
même se mesurer en dollars. Kamala Harris a récolté 
plus d’argent en quelques jours que Joe Biden en deux 
mois : 310 millions provenant de 3 millions de dona-
teurs individuels, dont 2 millions pour la première 
fois. Le double de ce que Trump a reçu. Évidemment, 
les contributions fi nancières devraient être interdites 
dans une démocratie, mais c’est comme ça ici et je 
suis bien content de tout cet argent reçu par sa cam-
pagne. L’enthousiasme est tel que 60 000 volontaires 
se sont inscrits pour faire campagne pour elle : ils 
frapperont aux portes, ils téléphoneront, ils écriront, 
etc… Rien ici ne limite la publicité politique et nous 
avons vu sur la grande chaîne privée qui a le mono-

pole de la diff usion des J.O. de très nombreux pubs 
de la campagne Harris pendant les Jeux. Indivisible : 
« Énergie organique de la base. Les femmes noires 
se sont immédiatement mobilisées en organisant une 
collecte virtuelle qui a rapporté des millions.8 L’ap-
pel ‘Gagner avec les hommes noirs’ a mobilisé des 
dizaines de milliers de personnes supplémentaires. 
‘Les femmes blanches pour Harris’ ont ensuite ras-
semblé plus de 100 000 personnes et récolté $10 mil-
lions. Les ‘Hommes blancs pour Harris’ ont fait de 
même. Électeurs Asiatiques-Américains pour Harris, 
Hommes latinos pour Harris, ‘Hollers’ pour Harris 
(Appalaches)9. Groupe après groupe de communau-
tés organiques s’unissent pour soutenir la vice-prési-
dente. » Indivisible encore : « La campagne Biden a 
pivoté à la vitesse de l’éclair. Après un mois d’incer-
titude et d’instabilité, elle s’est immédiatement mobi-
lisée pour présenter la candidate avant que les Répu-
blicains aient eu le temps de réagir. » La campagne a 
recruté l 000 nouveaux bénévoles pour contacter les 
électeurs dans les États clés. Ils ont immédiatement 
lancé une campagne éclair dans les médias avec d’ex-
cellentes publicités. L’argent sert à quelque chose ! 
Aucun message de Trump à la télé jusqu’ici. De son 
côté, Harris a organisé des rassemblements d’une am-
pleur et d’une intensité comparables à celles des plus 
grandes stars de la musique pop.
5-6 août. Aujourd’hui, le syndicat des travailleurs de 
l’hôtellerie, qui joue un rôle important dans le Nevada 
(un État clé), a soutenu Kamala Harris. Trump avait 
aussi courtisé ce syndicat, en vain. Leur président 
déclare que ses membres frapperont à plus de 3,3 mil-
lions de portes pour Harris dans les États-clé. Bernie 
Sanders : « Une campagne économique qui répond aux 
besoins des familles de travailleurs est une formule 
gagnante pour Kamala Harris et les Démocrates. Cela 
pourrait leur donner une victoire qui leur permettrait 
de gagner le Sénat et la Chambre et de gouverner 
dans la tradition du New Deal de FDR... » Bernie est 
souvent une voix  qui clame dans le désert mais les 
publicités que j’ai vues commencent par une image 
de travailleurs casqués et ces mots « Kamala Harris 
veut une Amérique où les travailleurs n’ont pas besoin 
d’avoir deux emplois pour gagner leur vie ». Et on dit 
que son colistier Tim Walz fait partie de cette tradition 
progressiste.10 Leur première apparition ensemble lors 
d’un rassemblement à Philadelphie (en Pennsylvanie, 
un État clé) a galvanisé la foule comme aux premiers 
jours de la campagne Obama. Peut-on espérer ?
7 août. L’argent de la droite : deux vrais progres-
sistes, les députés Jamal Bowman (NY) et Cori Bush 
(Missouri), ont perdu dans les primaires démocrates 
grâce aux 9 millions pour l’un et aux 12 millions 
pour l’autre, versés dans la campagne par AIPAC, le 
lobby « pro-Israël » (pro-Netanyahu). Pourquoi ? Ils 
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Notes
 1 Mes excuses à Aimé Césaire, dont le Cahier d’un retour au pays natal est 
un chef d’œuvre. 
 2 1. Le parti qui obtient la majorité des voix dans un État ramasse TOUTES 
les voix de cet État dans le Collège électoral. Peu importe si Harris rem-
porte la Californie (39 millions d’habitants) avec 10 voix ou 10 millions de 
voix, le nombre de ses voix électorales restera le même. 2. Comme le pays 
est très polarisé, certains États sont absolument sûrs de voter Républicain, 
d’autres, Démocrate, comme la Californie. Donc seuls comptent les sept 
états-clés ou swing states (littéralement États balançoires) qui votent tantôt 
Démocrate, tantôt Républicain. 3. La population de l’ensemble des États 
démocrates est plus nombreuse que celle de l’ensemble des États républi-
cains, mais il y a davantage d’états Républicains. Mettons qu’un Républicain 
gagne chacun des États Républicains par une seule voix : il ramasse toutes 
les voix électorales de ces États et s’il gagne quelques États-clé, il perd le 
vote populaire mais gagne l’élection, comme Bush (2004) et Trump (2016). 
 3 Juste avant de se présenter à une prison fédérale. Il a été condamné à 
quatre mois de prison pour outrage au Congrès ; convoqué, il avait refusé 
de comparaître devant la Commission d’enquête sur le 6 janvier. 
 4 Le matin du 6 janvier 2021 il était toujours président ; l’investiture de Biden 
aura lieu seulement le 20. 
 5 Il est revenu sur cette promesse par la suite. Mais on reste dans l’incer-
titude. 
 6 Traduction du dessin : - Quoi ? Biden abandonne ! Pour le bien du pays ?? 
– Quel bien ? quel pays ? – Personne ne fait quoi que ce soit pour le bien 
du pays ! – C’est une astuce ! – JD ! Rappelle-moi tout de suite. – (il pense) 
Le bien du pays, mon cul. – JD ! Nous avons besoin de quelqu’un qui fasse 
quelque chose pour le bien du pays. J’ai besoin que vous démissionniez. 
 7 Ces universités délivrent un certifi cat après deux ans d’études au lieu des 
quatre ans obligatoires pour un B.A. dans les universités traditionnelles. 
Bien moins chères que celles-ci, elles ont une grande fl exibilité d’horaires 
et de nombre de cours qu’on doit suivre par an : on peut y passer plus de 
deux ans si on travaille en même temps. Le président Obama les a quali-
fi ées de « trésor national » - sans essayer de les aider pour autant. Avec ce 
certifi cat, on peut faire deux ans de plus dans une université traditionnelle 
pour obtenir un B.A. ou entrer dans le monde du travail avec des qualifi ca-
tions réelles. 
 8 Kamala Harris, qui a un diplôme de l’université Howard, un « college his-
toriquement noir », comme on dit, a parlé là-bas à une réunion de la sororité 
à laquelle elle appartenait lorsqu’elle y était étudiante. L›enthousiasme était 
tangible et immédiat. 
 9 Hollers = hollows, creux. C’est la prononciation locale des cuvettes (des 
dépressions) dans les montagnes du Kentucky.  
 10 Un petit bémol : on qualifi e le nouveau candidat pour la vice-présidence 
de progressive ou liberal (à peu près le contraire de « libéral » au sens 
européen, je le traduis souvent par « progressiste » bien qu’il ne signifi e 
parfois que vaguement de gauche) parce qu’en tant que gouverneur il a, par 
exemple, institué un programme de cantine scolaire gratuite dans son État. 
Louable, certes… mais progressiste, vraiment ? Ça montre à quel point la 
culture politique des États-Unis est de droite. (Fait peu connu, pourtant, 
Walz est lui-même syndiqué depuis longtemps à l’AFT, American Federa-
tion of Teachers, plutôt de gauche, affi liée à la AFL-CIO). Pour Trump, bien 
sûr, Walz est « dangereusement progressiste ».   
 11 « Kamala, Kamala, tu peux pas te cacher / Nous ne voterons pas pour 
un génocide. » Ça rime en anglais : voyez plus haut ce que scande les 
manifestants.  
 12 American Civil Liberties Union, souvent citée dans ces Lettres. 
 13 Vance, visiblement machiste et misogyne, a aussi dit qu’une femme bat-
tue devrait rester avec son mari, « pour le bien de la famille » et que les gens 
sans enfants devraient disposer de moins de votes que les autres électeurs. 

avaient tous deux dénoncé la guerre d’Israël en Pales-
tine. Jamal Bowman, ancien proviseur d’un collège 
dans un quartier pauvre, avait dit qu’il ne supportait 
pas la vue des enfants massacrés sous les bombes. 
Harris, quant à elle, venue s’adresser à une foule en-
thousiaste à Detroit, dans le Michigan, État clé essen-
tiel pour les Démocrates, est interrompue par   un petit 
groupe de manifestants propalestiniens : Kamala, Ka-
mala, you can’t hide / We won’t vote for genocide !11 
(Voir ma dernière Lettre.) D’abord Harris se réjouit de 
voir la démocratie en action. Les manifestants conti-
nuent à crier. Finalement, exaspérée, elle s’exclame : 
« Si vous voulez que Donald Trump gagne, dites-le, 
sinon, laissez-moi parler ! » La foule applaudit à tout 
rompre et les cris se sont tus. Le confl it Israël/Pales-
tine : choix douloureux pour la communauté musul-
mane qui voit leurs familles mourir tous les jours et 
ne peut se résigner à voter pour un gouvernement qui 
donne des bombes à Israël, mais qui ne se fait pas 
d’illusions sur Trump, cet ami de Netanyahu. Harris a 
montré de la sympathie pour la souff rance des Pales-
tiniens, mais de là à ne plus donner d’armes à Israël… 
8 août. Message de  l’ACLU :12 « Project 2025 ne 
s’arrêtera pas à l’interdiction générale de l’avorte-
ment, perspective déjà dévastatrice. Il va encore plus 
loin, en supprimant le fi nancement aux États qui ne 
communiqueraient pas une série de détails médicaux 
très spécifi ques, personnels, concernant l’avortement, 
les soins liés aux fausses couches, les complications 
liées à la grossesse etc… Une atteinte massive à la 
vie privée. Il est absolument bizarre que quelqu’un 
veuille que le gouvernement dispose de tant d’infor-
mations sur notre santé personnelle. C’est aussi ça, le 
totalitarisme. » Bizarre, weird, c’est le mot que Tim 
Walz d’abord, les Démocrates ensuite, ont trouvé pour 
qualifi er JD Vance, qui avait déclaré, par exemple, 
que le pays est dirigé par « des femmes-chats sans 
enfants » ; childless cat ladies est devenu un meme.13 
Trump : « C’est eux qui sont bizarres ! », lui qui poste 
ce message bizarre sur son site (je respecte les ma-
juscules et l’orthographe des noms) : « Quelles sont 
les chances que l’escroc Joe Biden, le pire président 
de l’histoire des États-Unis, dont la présidence lui a 
été inconstitutionnellement volée par Kamabla, Bar-
rack HUSSEIN Obama, Nancy Pelosi la folle, Adam 
Schiff  le sournois, Chuck Schumer le pleurnichard, 
et d’autres membres de la gauche lunatique, fasse 
CAPOTER la convention nationale des Démocrates 
et tente de reprendre l’investiture, en commençant par 
me défi er lors d’un nouveau DÉBAT. Il croit qu’il 
a commis une erreur historique tragique en confi ant 
la présidence des États-Unis, par un COUP, aux per-
sonnes qu’il déteste le plus au monde, et il veut la 
récupérer, MAINTENANT !!! » On sent, derrière 
ces divagations, un souhait et peut-être un brin de 

panique : si seulement mon adversaire était Joe et pas 
Kamala ! 

Mais comme l’a écrit un journaliste sérieux, « ces 
dernières semaines ne doivent pas occulter le danger 
existentiel auquel l’Amérique sera confrontée en 
novembre ».  

      David BALL
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